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JUSTICE, CIVILE. 

fëntmmaJre. 
— Tribunal civil de la Seine (ch.- des 

vacations; : Privilège du propriétaire; sou s-loca taire. 

_Don manuel; billet de GOO francs; bijoux; validité. 

 Tribunal civil de Versailles '(ch. des vacations) : 

Fortifications de Paris; affaire Saint-Albin. 

JUSTICE CRIMINELLE. —Cour de cassation (ch. criminelle; : 

Bulletin : Peine de mort ; rejet : pouvoir discrétion-

naire; question au jury. — Partie civile; pourvoi con-

tre un arrêt de chambre d'accusation; compétence. — 

Notification delà liste du jury; parlant à ; ex-

position de l'accusation; pièces à conviction. — Com-

pétence; marin incorporé dans un régiment d'infaute-

r
;
c
 — Echelle laissée à l'abandon sur la voie pnVjli-

,j
UC-

 — Cour royale de Paris (appels correctionnels) : 

Association de mendiant»; mendicité dans des maisons; 

complicité; fabrication de faux certificats. 

TRIBUN-AULX ÉTRANGERS. — Enquête par h coroner de 

Londres; prisonnier pour dettes mort de faim. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE. — Départemens. Bas-Rhin Belfort) : Elec-

tions municipales; vote d'un anabaptiste. — Seine-In-

férieure (Havre) : Suicide. — Paris: Le nombre trois. 

 . Voies de l'ait: actes de férocité. — Le pensionné de 

Juillet. — Une entre mille. — Adultère. — Pourvoi en 

révision; peine de mort. — Tentative d'évasion. — 

Etranger. Ecosse comté de Ross) : Eglise prise d'as-

saut. — Portugal Lisbonne) . délit de presse; jour fé-

rié. 

Jt 'STICK CIVIL E 

TRIBUNAL CIVIL DELÀ SEINE (ch. des vacations). 

( Présidence de M. Piquerel. ) 

Audience du 28 septembre. 

PRIVILEGE DU PROPRIETAIRE. — SOLS-LOCATAIRE. 

Le propriétaire pjul saisir valablement les meubles du sous-
locataire, pour hyers arriérés, quoique celui-ci, sous le 
coup d'une dein inde eu expulsion, ail déposé le montant de 
ses toytrs à la Caisse des dépôts et consignations 

Cette question a été résolue aujourd'hui par la cham-

bre des vacations dans les circonstances suivantes : 

La dam: veuve Juillet, entrepreneur de dém-^nagemens 

('■tait locataire d'un hangar et de diverses dépendances 

fdubourg Saint-Ma tin, 98. Ce hangar fut sous-loué par 

elle à un leur II ilvas. avec la prohibition imposée à ce 

soas-locataire de sous-ïouer lui-même à une personne 

exerçant l'industrie d'entreprise de déméuagemens. 

Plus tard, un sieur (iouchet reprit la sous-locition de 

M. Halvas, et ce fut pour la, transmettre lui-même à M. 

Delpech, qui dirigeait une entreprise de déméuagemens. 

Avertie de cette infraction aux conventions primitives, la 

dame veuve Juillet forma contre le sieur Halvas une de-

mande en cessation de trouble. Celui-ci la dénonça au 
sieur Delpech. 

M. Delpech refusa de payer ses loyers, en alléguant le 

trouble apporté à sa jouissance; une ordonnance de référé 

en ordonna le dépôt à la Caisse des consignations. 

Nonobstant ce dépôt, M. Halvas Ht pratiquer une saisic-

gagerie sur les meubles de M. Delpech. 

Ce dernier se prétendant libéré par le dépôt, s'opposa à 

cette saisie. La conteste lion fut portée à l'audience de ce 

jour, où le Tribunal, a près avoir entendu M"Vasserot pour 

M. Halvas, et HP Pinehon, avocat du sieur Delpech, sta-

tuant en état de référé : « Attendu que Halvas avait imposé 

a Couchet la prohibition de sous-louer sans son consente-

ment, que celui-ci a cependant sous-loué à Delpech, qui 

doit s'imputer sa négligence ; — Ordonne qu'il sera passé 
outre à la saisie. 

Mime audience. 

D0.N MANUEL. — BILLET DE 600 FRANCS. — BIJOUX. — VA-

LIDIUi. 

;at des héritier «Gauthier, exposait M* Eugène Perriu, avo 

ainsi les faits de la cause : 

«Le 18 juin dernier, la dame Gautier quitta le logement 

quelle occupait rue du Grand-Chantier, pour aller habiter 

1 île Saint-Louis. Le jour même , de son déménagement, 

elle tomba malade. Les époux Granjot, qui la connais-

saient, lui offrirent de la recevoir chez eux et de lui prodi-

guer tous les soins qu'exigeait sa maladie. 

. » M'" 1 Gauthier mourut chez ses nouveaux hôtes le 20 

juin. Un inventaire des effets do la défunte fut fait par les 

Mjinsde J\P Huillier, notaire, et d'abord les époux Granjot 

no lui déclarèrent que quelques objets de literie. Plus tard. 

ils reconnurent sur de nouvelles questions' du notaire, 

avoir en leur possession une boîte renfermant divers bijoux 
p

* "a billet de 000 francs souscrit àjl'ordre de la défunte 

l'ar le sieur Barny. La dame Granjot soutint que ce 

, et n'éle 

1 titre queleon-

billet 
avait été l'objet d'un don manuel à elle fait, et n'éleva au-
cune ■réclamation comme 
que. 
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^ que les héritiers Gauthier ne s'arrêtèrent 
p s a cette allégation insuffisante en elle-même, etdeman-

..^•«qu it fûtprouvé que ledoo manuel avait été dans 
1 "itenuoii do la défunte. 
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TRIBUNAL CIVIL DE VERSAILLES (ch. des vacations). 

(Présidence de M. Auzouy. ) 

Audiences des 28 et 29 septembre. 

AFFAIRE SAINT-ALBIN. — MORTIFICATIONS DE PARIS. 

En matière d'expropriation pour cause de forlipcalions,le do-
maine de l'Etat ne peut prendre possession des terrains ap-
partenant au propriétaire dépossédé qu'à la charge de consi-
gner une indemnité provisionnelle affectée à la garantie des 
droits de celui-ci, et représentant 1° le préjudice de la dé-
possession des terrains nécessaires aux travaux ; 2° celui 
de la dépréciation résultant des servitudes légales établies 
dans la zone militaire (art. 10 de la loi du 50 mars 1831). 

Cette décision, qui intéresse au plus haut point les pro-

priétaires voisins des fortifications, vient d'être rendue par 

le Tribunal civil de Versailles, statuant (par suite du ren-

voi ordonné par un arrêt dp la Cour de cassation du 5 

juillet 1812) sur la demande de M. de Saint-Albin contre 
le Domaine de l'Etat. 

Nos lecteurs se rappellent que M. de Saint-Albin, pro-

priétaire d'une pièce de terre située entre le Petit et le 

Grand-Montrouge. sur laquelle existent aujourd'hui .des 

travaux de fortifications presque achevés, sévit dépossé-

dé par l'administration militaire en vertu d'un jugement 

du Tribunal de la Seine du 20 mars 1842. 

M. de St-Albin se pourvut contre ce jugement par le 

motif : que In jure commis par le Tribunal, en exéeution 

de l'article 3 de la loi du 30 mars 1831, n'avait pas assisté 

à toutes les opérations de l'expertise. Sur ce pourvoi, in-

tervint, à la date du 5 juillet 1842, un arrêt de la Cour su-

prême, qui cassa et renvoya les parties devant le Tribu-

nal de Versailles. ( Voir la Gazette des Tribunaux du 7 
juillet 1842.) 

La chambre eles vacations de ce Tribunal, présidée par 

M. Auzouy, avait donc à statuer : 1" sur la question pré-

judicielle de savoir si la partie intéressée a le droit d'inter-

venir au jugement qui doit fixer Fin Temmtéprovisionnelk 

2* sur la demande en fixation de l'indemnité provision 
nelle. 

A l'audience du 27 septembre, M. de Saint-Albin s'est 

présente à la barre, assisté (en l'absence de M" Dupin, son 

avocat) de Me de Saint-Albin, son fils, et de Me Laumail-

lier, avoué. Des conclusions tendantes à ce que M. de 

Saint-Albin soit admis comme intervenant dans l'instance 

en fixation de l'indemnité provisionnelle sont déposées 

par l'avoué de M. de Saint-Albin'. 

M. l'avocat du Roi Lafaulotte conclut à ce que M. de 

Saint-Albin soit déclaré non recevable à intervenir. 

M. de Saiut-Albin se lève, et demande à présenter 

quelques observa. ions sur la recevabilité de sa demande 

en intervention. 

M. le président : Parlez, monsieur. 

« Messieurs, dit M. de Saint-Albin, il m'est donc enfin 

permis de m'expliquer devant les magistrats elont les in-

trigues occultas des bureaux m'ont si longtemps écarté. 

Je puis donc enfin approcher nies lèvres des eaux salu-

taires de la justice. Cependant, si l'on en devait croire M. 

l'avocat du Roi,je verrais se renouveler ici pour moi le sup-

plice de Tantale,et cette coupe, à laquelle voudraient boire 

mes lèvres altérées, s'éloignerait aussitôt àf~ J 

il n'en saurait être ainsi, grâce à vous, et voici mes rai-

sous : M. S ouït est absent, M. Calmonest absent, et c'est 

une bureaucratie occulte qui usurpe leurs pouvoirs contre 

mon droit sacré de propriétaire. Le front virginal de M. 

l'avocat du Roi n'était pas fait pour rougir sous la res-

ponsabilité des singuliers actes ele l'administration à mon 
égare! . » 

M. l'avocat du Roi : Nous ne pouvons en vérité tolérer 
un pareil langage! 

M. le président, s'adressant à M. de Saint-Albin : M. 

l'avocat du Roi n'est pas en cause; il ne faut pas l'oublier 

M. de Saint-Albin, : L'administration avait tout sim-

plement supprimé mes pièces de ressiisissement. 

M. le président : Nous sommes appelés à juger seule-

ment la question de savoir si vous serez entendu. 

M. de St-Albin : Vous venez d'entendre des prévenus 

de la police correctionnelle; traitez-moi au moins aussi Ja-

vorablement que ces malheureux ! 

M' Laumaillier, avoué, discute ensuite en droit la ques-

tion préjudicielle, et, s'appuyant sur les ternies de l'article 

405 du Cole de procédure, et sur l'opinion émise par M. 

l' avocat-général Laplagne -Barris (levant la Cour de cassa-

tion, lors du premier arrêt, il rappelle que ce magistrat 

s'exprimait ainsi deva it la Cour suprême : « Il est impos-

sible, en définitive, de juger une partie sans (ju'elle ait été 
admise à se défen-lrc. » 

M. l'avocat du Roi Lafaulotte combat ces conclusions, en 

se fondant sur la nécessité d'achever promptement la pro-

cédure, prompte, expéditive. établie par la loi du 30 mars 

1831. « En thèse générale, dit l'organe du ministère pu-

blic, le droit d'intervenir ne résulte que du droit d'être ap-

pelé au procès comme partie nécessaire. Ici M. de Saint-

Albin n'est pas partie au procès . donc il ne doit pas être 
entendu. 

» Enfin, dit M. l'avocat du Roi, M. de Saint-Albin a-t-

il intérêt à intervenir? Non, évidemment ; il ne s'agit en-

core ipie de la fixation de l'indemnité provisionnelle; plus 

tard M. de Saint-Albin donnera ses explications devant le 

jury, ses pièces seront examinées avec soin. L'intérêt de 

M. de Saint-Albin n'est ici ni pressant, ni réel. Le Tri-

bun d n'admettra pas son intervention. » 
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devait, lorsque 1 innocence du patient était reconnue ren-

dre au maure un semblable esclave ; mais si I," , ,] " 

■ eux était mort dans les tourmens l^eèn a en tv 't 

rendreau nia.tre deux esckvesclu même prix , v a ni 
des esclaves qui subissaient la torture, d'autres 

» L'administration me livre un singulier combat de-

puis deux ans. En vain je me suis appuyé du rap-

port de M. Mounier, de M. Thiers; j'ai invoqué la loi qui 

en a été la suite, les experts de l'administration ont tou-

jours refusé de s'expliquer sur la question des servitudes et 

sur la dépréciation qui en est la suite nécessaire. Us m'ont 

parlé de réserves. Sans doute c'est quelque chose, niais ce 

n'est pis là. selon moi, une garantie suffisante. Ils nie 

prennent ma propriété, et me donnent eu échange des ré-

serves : ce n'est pas là une monnaie courante : j'en veux une 

autre. 

M' Laumaillier, avoué, développe des conclusions sur la 

fixation ele l'indemnité provisionnelle. 

A l'audience du lendemain , M. Lafaulotte , avocat du 

Tloi, a combattu ces conclusions , et a soutenu le système 

de l'administration ; il a dit que les servitudes pouvaient 

exister en fait, mais non en droit, tant qu'une loi spéciale 

ne les a pas déclarées. On ne peut deaic en exciper de-

vant la justice pour la fixation de l'indemnité. 

Après de nouvelles explications de M. elj Saiut-Albin, le 

Tribunal a prononcé la dépossession des terrains, à la 

charge par l'administration de consigner l'indemnité provi-

sionnelle fixée à la somme totale de 49,782 fr. 79 c, dans 

laquelle entre celle de 10,000 fr. pour la garantie relative à 

la dépréciation résultant des servitudes légales dans la zone 

militaire, réserves étant faites au profit de M. Saint-Albin 

de l'action en dommages-intérêts pour occupation anté-

rieure à la prise de possession résultant du présent juge-

ment. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR M CASSATION ( chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Bulletin du 29 septembre. 

DISCRETIONNAIRE. PEINE DE .MOUT. — REJET. — POUVOIR 

QUESTION AU JURY. 

Clovis-Joseph Béliard s'est pourvu en cassation contre 

un arrêt de la Cour d'assises de Seine-et-Oise du 24 août 

dernier (Voir la Gazelle des Tribunaux du 25 août), qui 

l'a condamné à la peine de mort comme coupable d'assas-

sinat commis à Saiut-Clouel sur la personne de la dame 

Biet et de son fils, et de vol avec circonstances aggravan-

tes. M" Roger, avocat nommé d'office, avait signalé comme 

moyens de cassation : 1° la lecture donnée par le prési-

dent, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, de la dépo-

sition écrite d'un témoin absent pour cause de maladie , 

mais qui n'avait pas été, par arrêt, dispensé de comparaî-

tre ; 2° la déclaration faite par le président, avant les plai-

doiries, qu'il poserait une question comme résultant des 

débats. Mais l'impossibilité où se trouvait le témoin de 

comparaître autorisait l'usage que le président avait fait de 

son pouvoir discrétionnaire, et l'intention déclarée de po 

ser une question résultant des débats donnait loyalement 

à la défense ele l'accusé la faculté de s'expliquer" sur une 

question nouvelle que le jury devait résoudre. Aussi la 

Cour, sur le rapport de M. Meyronnet de Saint-Marc et les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Quesnault, 
a rejeté le pourvoi de Béliard. 

Tliérèse-Albine Foueamberg, femme de Béliard, con-

damnée par le même arrêt à la peine des travaux forcés à 

perpétuité, s'étant désistée de son pourvoi, la Cour lui a 

donné acte ele son désistement, et a déclaré n'y avoir lieu 

à statuer sur ledit pourvoi, qui sera consieléré comme non 
avenu. 

» Attendu, d'ailleurs, la régularité de l'arrêt attaqué en sa 
forme ; 

» La Cour, par ces motifs, rejette le pourvoi formé par 
François-Laurent Durand-Vaugaron, contre l'arrêt rendu par 
la Cour royale de Renues, ledit jour 12 août dernier ; 

» Condamne Durand-Vaugaron à l'amende de loO francs, 
» Ainsi jugé et prononcé en l'audience publique de la Cour 

do cassation, chambré criminelle, tenue levendredi 29 sep-
tembre 1813. » 

NOTIFICATION DE LA LISTE DU JURY. PARLANT A. EXPOSITION 

DE L'ACCUSATION. PIÈCES A CONVICTION. 

Jean-Pierre Crazide s'est pourvu en cassation contre un 

arrêt de la Cour d'assises de la Haute-Garonne, qui l'a con-

damné à six ans de réclusion pour coups et blessures 

ayant occasionné une incapacité de travail de plus de vingt 

jours. 

M" Descamps a développé à la barre un moyen tiré de 

ce que l'exploit de la notification de la liste du jury n'indi-

quait pas la personne à laquelle la copie de cet acte avait 

été remise. L'exploit se terminait par cette formule en 

partie lithographiée : « J'ai baillé copie de ladite notifica-

tion au sieur Grazide en parlant d personne, entre 

deux guichets de la maison d'arrêt de Toulouse, où il est 

détenu. » Or^ suivant le défenseur, l'omission du pronom 

possessif indicatif de la personne devait faire douter que 

la copie eût été remise par l'huissier à l'accusé. 

Mais M. l'avocat-général Quesnault a fait remarquer que 

la fin de l'exploit indiquait suffisamment par ces mots : 

« Entre deux guichets de la maison d'arrêt. . . où il est dé-

tenu, » que c'était bien à Grazide lui-même que la copie 

avait été remise. 

Le défenseur avait en outre produit d'autres critiques à 

appui du pourvoi -. 1° La liste du jury avait été modifiée, 

et cependant c'était la liste originaire" qui avait été noti-

fiée. Mais cette critique était repoussée par une jurispru-

dence constante (V. Casa., 17 février 1826 et 18 mars 

1830); 2° le procureur-général n'avait pas exposé le sujet 

de l'accusation; mais l'article 315 du Code d'instruction 

criminelle ne fait pas une obligation de l'exposé, et laisse 

au ministère public la faculté de s'en abstenir; 3" les piè-

ces à conviction,, suivant le défenseur, n'avaient pas été 

représentées à l'accusé; mais le procès-verbal a paru à 

la Cour constater l'accomplissement de cette formalité. Le 

pourvoi de Grazide est rejeté. 

COMPÉTENCE. MARIN INCORPORÉ DANS UN REGIMENT D* IN-

FANTERIE. 

PARTIE CIVILE. — POURVOI 

D'ACCUSATION 

CONTRE UN ARRET 

 COMPÉTENCE. 

DE CHAMBRE 

il ne i 
compt-r pour h p. 

loit pas, 

motion 
selon M. le 

d jnî 'unee. 

pu 

Si, en principe, la partie civile ne peut se pourvoir 

contre un arrêt de chambre d'accusation, déclarant n'y 

avoir lieu à suivre et contre lequel il n'existe pas de re-

cours du ministère publie, la partie civile n'en est pas 

moins recevable dans son pourvoi quant aux chef; 
statuent sur la compétence. 

Cette question importante a été résolue par l'arrêt dont 
voici le texte : 

» Ouï le rapport de M. le conseiller Jacquinot-Godard, ctM 
Quesnault, avocat-général, en ses conclusions; 

» Statuant sur le pourvoi formé par François-Laurent Du 
rand Vaugaron, contre l'arrêt reietu par la Cour royale de 
Rennes, chambre d'accusation, le 12 août dernier ; 

» En ce qui touche la recevabilité dudit pourvoi ; 
» Attendu que si, en principe général, les parties civiles ne 

peuvent suivre l'action qui leur appartient qu'accessoirement 
à l'action publique, et si dès lors lesdites parties civiles ne 
pauventse pourvoir contre les arrêts de chambre d'accusation 
déclarant n'y avoir lieu à suivre, et contre lesquels il n'existe 
pas de recours du ministère public, lesdites parties civiles ne 
sont pas moins recevables dans leur pourvoi, aux termes des 
.articles 375, 299, 408 et 410 du Code d'instruction criminelle, 
aux chefs qui, dans ces arrêts, ont statué sur la compétence ; 

» Et attendu que dans l'espèce il existait et des conclusions 
formelles, et un chef, dans l'arrêt attaqué, prononçant sur la 
compétence, et qu'ainsi, et quant à ce chef, le pourvoi est dès 
lors recevable ; 

» Et en ce qui touche la disposition dudit arrêt qui a statué 
sur la compétence; 

» Attendu que la Cour royale de Rennes était régulièrement 
saisie des faits compris en la plainte du 12 février par sou ar-

Le nommé Estoucou a été, en 1832, appelé au service 

militaire par la loi de recrutement. Il fut porté sur les re-

gistres de l'inscription maritime, et incorporé dans les 

équipages de ligne du port de Toulon. Quelque temps 

après, se trouvant en Afrique, dans le port de Mers-el-

Kébir, il commit un vol à raison duquel il fut condamné à 

la peine de l'emprisonnement. En quittant les ateliers des 

condamnés militaires, il fut incorporé dans un des batail-

lons d'infanterie légère d'Afrique. Mais il commit un nou-

veau vol au préjudice d'un habitant d'Oran.Traduit devant 

le Conseil de guerre d'Oran, Estoucou fut condamné àcinq 

ans d'emprisonnement; mais le Conseil de révision d'O-

ran déclara que le Conseil de guerre était incompétent 

pour juger un homme porté sur les contrôles de l'inscrip-

tion maritime. Estoucou fut traduit devant le Tribunal 

maritime dé Toulon, qui, de son ceîté, se déclara égale-
ment incompétent. 

La Cour de cassation était aujourd'hui saisie d'une de-

mande en règlement déjuges formée par le procureur-gé-

néral sur l'ordre du garde-des-sceaux. La Cour a décidé 

que, sauf le cas de désertion, le fait de l'incorporation d'un 

individu dans un corps de l'armée de terre, le soumettait 

à la juridiction des Conseils de guerre. En conséquence, 

la Cour a cassé le jugement du Conseil de révision el'Oran, 

et a renvoyé Estoucou devans le Conseil dé guerre d'Al-
ger. 

ECHELLE LAISSÉE A L' ABANDON SUR LA VOIE PUBLIQUE. 

Le fait d'avoir laissé à l'abandon, la nuit, et le long 

d'une maison en réparation, une échelle dont les malfai-

teurs auraient pu faire usage, constitue une contravention 
punie par l'article 471, n° 7, du Code pénal. 

Ainsi jugé par arrêt de cassation d'un jugement du Tri-

bunal de simple police de Lunéville ( affaire Bernard ). 

M. Rives, rapporteur, concl. conf.de M. Quesnault, avo-
cat-général. 

La Cour a ensuite rejeté le pourvoi du commissaire de 

police remplissant les fonctions du ministère public près 

le Tribunal de simple police du canton de Sarlat, contre, 

un jugement rendu par ce Tribunal en faveur des époux 

Contrastin, poursuivis pour contravention à un règlement 

de police pour n'avoir point balayé le devant de leur mai-
son. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Simonneau. ) 

Audience du 28 septembre. 

ASSOCIATION DE MENMANS. MENDICITE DANS LES MAISONS. 

— COMPLICITE. — FABRICATION DE FAUX CERTIFICATS. 

Le fait, par des individus, de déposer chez des concierges des 

à l'ef-cartes, des certificats, des lettres de recommandation' 

qui étaient 
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sieurs de ces mcndians dangereux à six mois de prison. 

'Voir le jugement dans la Gazette de» Tribunaux du 13 

août dernier.) Qôclfpcs-uns des condamnés interjetèrent 

appel, et l'affaire est revenue devrait la Cour, au rapport 
de M. le conseiller Zangiacomi. 

Pour les nommés Espurrin, Mord, D.-utbigny, Muller, 

Moulin, Poisson, Matin'', (îlle Jourdan et Bile Mulot, M ' 

Georges niné,Toupilljer.ct Tliorel SainUMÀrtin ont soutenu 

que le dépôt de cartes, d'adres-rs et de lettres chez 1 -s 

concierges ne constitue pis le fait de mendicité. 

M. l'avœat-gcnerâj Rt esson a combattu ce système, qui 

a été adopté cependant par la Cour, qui, après une assez 

longue d; libération, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant qu'il résufle de l'instruction et des ilébals 
que les prévenus auraient dans le cours de 1842 et 18 lô re-
mis on l'ait reineitre des leitres aux concierges ou portiers de 
diverses maisons, dans le but d'attirer sur eux la commisé-
ration des Imhitans desdites maisons ; 

» Considérant q-rié ce. fait, le seul établi au procès, ne cons-
titue pas le délit de mendicité prévu et puni par le para-
graphes de, l'article 270 du Codé pénal} 

» Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant ; 
crhoiYdàiit, décharge les prévenus des condamnations pronqu-
eées contre eux; au principal, les renvoie des lins de la pour-
suite, et ordonne qu'ils seront sur-le-champ mis en libel lé-.» 

TRÏBUXAUX ETRANGERS 

de 1 inobservation de ce formalité, son serment devenait 

insuffisant et son vote nul. L'anab aptiste prétend que les 

principes de sa religion lui défendent ce geste. On bous-

Mile Kloppfenstein lotit en cherchant à s'emparer de la 

boite du scrutin pour l'anéantir. Puis des clani airs, des 

vociférulioiis. arrivent du dt hors. Le président réclame le 

silence: il n'est pas écoute. I .e premier tour de scrtiiin 

n'ayant rien produit, on pro.-ède à un second, qui cul le 

même sort : l'incident soulevé contre la validil : du vote 

de Vànabaplistà exisle encore ; même tumulte qu'à l'acte 

précèdent; seulement les hurlcni ns du dehors deviennent 

plus assourdissais, et les intentions de la foule tellement 

signifnwives que le gendarme de garde à h po.-le, pressé 

et iodé, ne pont résister au Ilot envahisseur- qui d- borde 

dans la salle des délibérations. L'cll'avr sccncc est & sono >m-

ble. Les femmes, qui dominent le bruit par leurs voix per-

çantes, s : disputent la boîtedu scrutin, t n lis que les Itom-

riios veulent, disent-ils . jeter Ji rttrih >n pur la fenêtre: 

La garde nationale, que le maire avait l'ait prévenir par le 

garde-champêtre, arrive 'enfin : on 1 1 iopous.-e, on la dé-

sarme. Enflu le edmeu'a été rétabli ipi
j
 par l'intervention 

'delà gondurm ïrre, arrivée fort heureusement pour clore 
les opérations. 

C'< si à raison de ces faits que Mouilles:) ux père et lils cl 

P.qucrez comparaissent deva-..t \ç Tribunal correctionnel 
de Relfort. 

Le ininistère publie, qui avait M Nizole fus ponr con-

tradicteur, écarte 'es détails relatifs aux élections: et ne 

ANGLETERRE. 

ENQCrïïE PAR LE COROSER DE LONDRES. — 

DETTES MORT DE FAIM. 

PRISONNIER POCll 

ait de rébellion ; comme 

i prévenus ont été vus 

M. Mesehcck Rowley, âgé de quarante-quatre' ans, est 

mort il y a trois jours dans la prison du banc de la reine, 

où l'on renferme les débiteurs malheureux. Il y était retenu 

depuis plus de onze ans, et avait fini par tomber dans l'é-
tat de marasme le plus affreux. 

Aujourd'hui, 2G septembre, M. Payne, coroiicr a pro-

cédé à une enquête, provoquée pr.-r M. Richard Oastlcr, 

chef d'une commission formée à cet effet par les prison-
niers. 

Sarah Urnes, blanchisseuse, a déclaré qu'elle travail-

lait depuis deux ans pour M. Rowley. Il restait des jour-

nées entières sans manger, disant qu'il ne voulait rien de-

voir à ses compagnons d'infortune. Une voulait pas même 

accepter de l'argent de sa blanchisseuse, afin, disait-il, de 
ne point augmenter sa dette. 

M. Richard Oastler, appelé comme témoin, a dit : « Je 

n'avais j-anais vu la personne décédée. Il y a dix jours en-

viron, deux prisonniers pour dettes m'ont averti que M. 

Rowley mourait de faim, et qu'il n'avait plus.liltéralemcnl 

pariant; que la peau et- les os. J'en parlai au concierge, qui 

dès ce moment s'empressa de donner des secours à ce 

malheureux. Je suis bien-aise de saisir celte occasion de 

publicité pour faire connaître la manière dont sont traités 

a> Queen's-Prison des hommes notoirement insolvables. 

»Les créanciers ne. sont point tenus, comme en France, 

de consigner des alimens; il en résulte que 1er. plus pau-

vres vivent aux dépens de ceux qui sont réduits à une 

moindre indigence.. Notre malheureux camarade, M. 

Rowley, était trop lier pour vivre d'aumône, il s'est laissé 

mourir d'inanition. Il est fâcheux que l'insolvabilité ne 

soit pas rangée par les lois pénales au nombre des délits, 

au moins les détenus pour dettes partageraient le pain 
des malfaiteurs.)) 

D'autres témoignages ont affaibli l'effet de celte dé| rs 

tion. Mistriss.Cox a déclaré qu'elle connaissait le défunt 

depuis dix-neuf ans, que c'était un homme fort original, 

qu'il passait souvent deux ou trois jours de suile sans 

manger, et ne faisait jamais connaître ses besoins à ses 
amis les plus intimes. 

Le major Yillaus, autre prisonnier, a déclaré que M. 

Rowley avait refusé de solliciter les secours alimentaires 

du comité, sous prétexte que tous ses bieu-|'-taient sé-
questrés à la Cour de chancellerie. ' 

11 prétendait que son propre "avoué , après avoir reçu 

o.OOO livres sterling au-delà de ce qui lui était dû , avait 

juré de le -faire mourir en prison. Aux dernières fêtes de 

.'Noël, il n'avait pics ni draps , ni chemises: le concierge 

est venu immédiatement à sou secours, mais il est proba-

ble q.j'il s'est lassé de lui faire l'aumône, et le pauvre dia-

ble est mort do faim. Il est vrai que M. Rowley avait des 

caprices bizarres ; il craignait d'être empoisonné , et re-

poussait ses meilleurs amis comme des hommes qui se 

seraient ligués secrètement avec ses ennemis. 

M. Hooper, chirurgien, a affirmé que le défunt, tour^ 

ntenté par le spleen, refusait une nourriture grossière. Il 

n'aurait voulu vivre que de rosbif, de légumes de pri-

meurs, de pâtisserie et de via de Ch -mpagne. 

M. Payne, coroner, en résumant, les dépositions devant 

le jury, a fait observer que les débiteurs réellement insol-

vables ont une ressource, celle de la cession de biens, et 

que M. Rowley aurait dû avoir recours à celle mesure dans 

• l'intérêt de ses créanciers comme dans le sien propre. Il 

n'est pas naturel que des hommes qui ont tant fait perdre 

à des créanciers de bonne foi éprouvent les jouissances 

du luxe. Il est bon (pie la presse fasse connaître la vérité 
sur ce point. : 

M. Oastler a répondu que dans la prison pour dettes ce 

■ luxe était absolument inconnu, et qu'au contraire il y 

avait- une multitude d'individus privés des premières né-

cessités de la vie. « Nous avons parmi nous, a-t-il ajou-

t >, un nommé qui a sauvé la vie de plusieurs milliers de 

ses semblables par un moyen ingénieux pour em-

pêcher les explosions de gaz dans les houillères : il a 

reçu pour prix de son invention deux médailles d'or, mais 

les recherches auxquelles il s'est livré l'ont forcé de con-

tracter des dettes ruineuses. Savez-vous quelle est son 

unique ressource : un dcmi-petmy (5 centimes; pour quatre 
jours. 

Le jury a déclaré. la mort naturelle, et rendu hommage 
à l'humanité du concierge. 

soutient la prévention que pour le 

il ( st sulli animent prouvé (pic le 

désarmant ou cherchant à dé -armer des gardes nationaux 

dans l'exercice d'un service commandé, on les condamne 
à 10 fr. d 'aiie nde, cl solidairement aux dépens. 

— AIN (Trévoux). — Dans la nuit du 20 au 21, un vol 

audacieux* a été commis dans l'église paroissiale de Tré-

voux. Les voleurs ont pénétré par le toit extérieur et par 

une fenêtre du chœur, cl sans grand obstacle. Après avoir 

brisé les deux portes du tabernacle, ils ont enlevé deux 

ciboires et une custode. Les hosties qu'ils contenaient n'ont 

pu être retrouvées. Voyant (piécette capture ne répondait 

pas à leur attente, ils ont cherché à ouvrir la porte de la 

sacristie; ils ont brisé un verrou, mais se sont retirés sans 

en faire davantage. La gendarmerie 's'est mise sur 'divers 

points à la poursuite des voleurs, qui avaient probable-

ment profilé du moment où la population se pressait sur 

le quai, au passage du duc de .Nemours, pour explorer 
l'église et préparer leur coup de main. 

— SEISK'-I.M-KRIEUI-.E (Havre, '28 septembre) — SUICIDE. 

— La nouvelle d'un suicide qui rappelle celui de l'infor-

tuné Victor Eseousse, a ce matin affligé notre ville. 

Depuis quinze joars environ, les locataires de la maison 

rue Caroline, 30, n'avaient pas aperçu M. Bourlet de la 

Vallée, qui habile au troisième étage un appartement 

dont les portes étaient fermées. On avait d'abord fait peu 

d'attention à cette circonstance, que pouvaient expliquer 

les absences que faisait quelquefois -M. Bourlet de la Val-

lée, et ses habitudes d'isolement: mais, ce matin, .une 

odeur étrange répandue dans la maison éveilla les soup-

çons. Après avoir inutilement heurte à la parte de son ap-

partement, on s'avisa de regarder dans l'intérieur par la 

serrure, et un aff eux spectacle, s'offrit à la vue. Dans le 

cercle obscur et rétréci que l'œil pouvait embrasser, ap-

paraissait l'ombre raidie d'un cadavre -suspendu. Le bruit 

se répandit aussitôt que M. Bourlet de la Vallée s'était 

donné la mort par strangulation. La police fût avertie, et 

sa descente sur les lieux, pour procéder à l'ouverture des 
portes, fut fixée à une heure et demie. 

M. Bourlet delà Vallée, âgé de trente-cinq ans à peine, 

appartenait à une ancienne et honorable famille du Havre 

N'ayant rien à désirer sous le rapport de la fortune, il 

jouissait d'un revenu l'o t au-dessus de ses besoins, qu'il 

administrait ini-même avec économie. Porté par caractè-

re vers l'étude et la méditation, il vivait affranchi de toute 

occupation régulière (ce fut là pent-ètre son malheur), et 

se, livrait de lemps à autre à son goût pour la poésie. Un 

recueil des vers de sa jeunesse, qu'il publia il y a quel-

ques années, témoigne d'un esprit généreux et honnête, 

mais d'une humeur sombre et mélancolique, à laquelle se 

joignait une légère teinte de mysticisme, dont la scène ly-

rique de Stella, qu'il lit représenter en 18-11 sur notre 

théâtre, porte l'empreinte. La douceur de son caractère 

semblait le rendre propre aux relations de société, que lui 

ouvraient sa fortune et son éducation : mais il fuyait vo-

lontairement le monde, et, même avec, les jeunes gens de 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 30 sept., sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivroit l'ej-
piration. 

 ^.rrrMUULIMIWWi — 

CBBONIQUV 

FTACTTRUIN 

DEPARTEMENT 

(Belfort). 

son âge, gardait une réserve qui ne s'échappait rarement 

que dans la chaleur des discussions métaphysiques, qu'il 

affectionnait, et dans lesquelles il émettait parfois des idées 

dénotant une grande profondeur o i une certaine bizarre-

rie de pensées. Du rcs'o, affcclucux et charitable. M. Bour-

let de la Vallée jouissait de l'estime générale, et si, avec 

tous les moyens d'être heureux, il ne paraissait pas l'être, 
on ne lui connaissait ni un chagrin ni un ami. 

Le suicide par lequel il a rnis fin à ses jours ne peut 

s'expliquer que par un de ces accès d'exaltation fébrile 

auxquels succombent certains esprits qui n'ont pas su, ou 

n'ont pas pu s'entourer des consolations que la Providence 

réserve à l'humanité pour ses momens de détresrc. 

— Hia -.At -i .T (Béziers). — Une tentative de mourt'o à eu 

lieu le 21 de ce mois sur le territoire de la commune de 
C îzouls-lcz-Bé/.ici s. 

Par l'effet des derniers orages, l'irruption de l'Orbe a été 

si forte, que les eaux avaient transporté et déposé sur les 

terres environnantes du bois et d'autres matériaux. Quoi-

que situées à Cazouls, sur la rive droite, ces terres ap-

partiennent à des habitons de Thézan, village placé sur la 

rive gauche. Des individus de Cazouls s'appropriaient 

les objets ainsi entraînés au loin, quand d'autres indivi-

dus, qu'on présume être les propriétaires des terres, leur 

intimèrent, de la rive opposée. 1 ordre de ne fias toucher 

à ces objets, les menaçant de l'aire usage du fusil que 

portait l'un d'eux. Les maraudeurs ne tenant aucun 

compte de cette menace, et ayant même défié qu'on tirât, 

un premier coup de feu fut dirigé sur eux sans toucher 

personne. Un second coup sticcé la bientôt, et ce dernier 

vint atteindre et blesser tlangeieusement le sieur Napo-

léon Cabanes, que la curiosité seule avait conduit en c -t 

endroit. La balle qui a frappe ce malheureux à la cuisse 

n'a pu encore être extraite. L'autorité judiciaire procède à 
nue information. 

La mênse iuondttion de l'Orbe a causé la' mort d'un 

scieur de long de Béziers, qui laisse dans la détresse une 

veuve et un enf uit. Cet infortuné p été englouti par les 
eaux, tandis qj'il \ oulait retenir 

au matériel du pont d'Orb
 1

 . qu 

corps n'a pu encore être tvtrouv. 

la destinée dans certains nombres cabalistiques pouvaient 

trouver ce matin à la Cour d'assises une nouvelle occasion 
d'exercer leur science. 

Jurisch est le treizième enfant de parens honnèles éta-

blis dans le commerce à Berlin. 11 est né le 3 octobre 1823. 

A trois ans. il perdit son père, et livré à lui-mêin - dès cet 

àg ', il apprit la profession de tiilteur, qu'il est venu pies 

I ird exercer à .Paris. Mais à Francfort il connut une jeune 

femme âgée de vingt-trois ans, avec laquelle il ont îles rr> 

I liions qui ren liront un muiage nécessaire. D'-s ce' mo-

ment, il n'eut plus qu'une préoccupation, celle de gagner 

assez d'argent pour faire venir à Paris celte jeune femme 
et son cnlant qu'il voulait légitiucr. 

Le travail no manquait pas à Jurisch, qui étiit aussi 

habile que sobre et laborieux: mais il ne put réunir assez 

d'argent au moment où il recevait des lettres dans les-

quelles la mère de son enfant lui dépeignait sa détresse. 

Jurisch logeait dans un garni du marché Saint-Martin, 

numéro trois, où il se rencontrait avec plusieurs de ses 

compatriotes, ouvriers comme lui. \,a trois avril dernier, 

il s'introduisit dans plusieurs clnmbres. s'empara des ef-

fets renfermés dans les armoires, qu'il fractura, et alla en-

gager le tout au Mont-de-Piélésousun faux nom, moyen-
nant la somme de 33 francs. 

Aujourd'hui Jurisch comparaissait devant la Cour d'as-

sises sous l'accusation de faux en écriture privée et de vol 

dans une maison habitée avec eff-action et fausses clés. 

Après le réquisitoire de M, L main, avocat-général, et la 

défense présentée par M* llcmerdinger, avocat nommé 

d office, le jury rapporte un verdict par lequel il répond 

affirmativement à la question du vol avec effraction, né-

gativement à toutes les autres questions, et admet des cir-

constances atténuantes en faveur do l'accusé. En consé-

quence, la Cour condamne Jurisch à TROIS années de pri 

son. Cette singulière coïncidence de nombre n'a pas 

échappé à Jurisch, car il no cessait de dire à son défenseur 

que le nombre trois lui a toujours porté malheur. 

— VOIES DE FAIT. — ACTES DE I-EROCITE. —■ L'ivresse 

n'excuse pas les délits ou les crimes , souvent même elle 

ne les explique pas. Qui pourra en effet trouver une ex-

plication, une excuse, à l'acte inouï de sauvage brutalité 

imputé au nommé Corster? Ce misérable , sans provoca-

tion, sans motif connu, sans antéeédens qui puissent faire 

comprendre sa rage contre tm de ses camarades , contre 

un de ses compatriotes, entre dans un cabaret où ce dei 

nier, le nommé
t
Gerget, regardait tranquillement jouer une 

parlie de cartes, se jette sur lui, le terrasse , lui saisit l'o 

reille, et en fait deux bouchées , comme dit elle-même sa 

victime. C'est pour cette action de bête féroce qu'il com-

paraît aujourd'hui devant la 6 chambre. A l'appel de la 

cause, on voit avec étonnement arriver sur le banc des 

prévenus une de ces bonnes figures dont la vue seule ex 

cite la sympathie, un gros joufflu de Belge à la mine lian 

te, à la physionomie ouverte et jubilante, qui annonce un 

vrai sans-souci. Ses paroles sont en parfait rapport avec 

son extérieur. Il a le timbre de voix caressant et presque 

câlin. A l'entendre, il est le meilleur homme du monde, le 

meilleur camarade de tous les compagnons maçons de la 

chrétienté; il ne ferait pas de mal à une mouche. « Même, 

ajoute-t-il, que je ne me revengerais p is contre mon pro-

chain, »i ce prochain me donnait des coups et me faisait 

mal : que voulez-vous que je vous dise de plus? C'est ap-

paremment que j'ai été pendant ce quart-d'heurc-là pos-
sédé du démon. » 

M. le président : Il n'y a pas de position qui puisse 

expliquer ou justifier l'acte de barbarie auquel vous vous 
êtes livré. 

Corster : J'étais ivre, le camarade était ivre, j'ai mor-

du, c'est un malheur, et j'en suis bien fâché. J'ai déjà dit 

cela au juge, et je m'étonne qu'on m'ait gardé en prison : 

ça ne lui remettra pas son oreille. Puisque je dis que j'en 
suis bien fâché, cela doit suffire. 

Le Tribunal, sur les conclusions sévères de M. Bro-

hant do Villiers, avocat du Boi, condamne Corster à dix-
huit mois de prison. 

— Martin, jeune garçon de dix-huit ans àpeinc, succède 

à Corster sur le banc des prévenus, où il vient répondre à 

une prévention de voies de fait de la plus haute gravité. 

Malheureusement pour le prévenu, une inculpation de vol 

vient encore aggraver sa position. Pris en flagrant délit au 

moment où il cherchait à emporter plusieurs chemises qu'il 

avait trouvées dans un séchoir, Martin conçut un vif res-

sentiment contre un marchand de vins nommé Flamand, 

qui le menaçait de le faire arrêter. L'ayant rencontré un 

soir au moment où il sortait de sa boutique, il se précipita 

sur fui et te renversa par terre. Flamand, en tombant, se 

cassa la jambe, et comme il criait merci en appelant les 

passans à son aide, Martin eut fa barbarie de lui dire : « Je 

t'ai cassé la jambe: tant mieux, mais tu n'en seras pas 

quitte àsibou marché, je vais t'effondrer la figure. » Joi-

gnant les actions aux paroles, il lui porto un violent coup 

de pied dans la ligure, et le laissa sur la place baigné dans 

tions 
si douces, peut-être même si nécessaire, ■ 

et parmi lesquelles le bal lient la première ni *
 m 

i jeune Marie, en bonne fille d'Eve qu'elle ét^t*'
 Au

^i 
de 

fondu. 
g.aïi. que pour la danse, qui était pour elle 1 .'r

 n
'
UVa

it 

du. Chaque nuit ses lèves apportaient •'■ - ■
 u,t

 dé-

lion le spectacle des quadrilles et des galons- »" .'"^"«ù 
invisible jouait à ses oreilles les contrcSanses "lcs^ î^

6
*** 

es, les valses lés plus gracieuses; enfin clic „
p

 1
 ,

s v
' 

ésislêr a lenliainemeirt de ses pensées -"• ' plus 

s cet ace 

manquante** *** 
, '-ava-

resisii 

bandonna la maison maternelle! 

Que pouvait-elle devenir, seule 
posnious que 

fiers qui s offrirent pour la conduire au 'bal'-
 se 

lie clmngea Irop souvent de danseurs, et e'ie" est ■
Cnt 

i dix-neuf ans, perdue, déshonorée, abandonnée deT^ 

et prête à mettre au jour le fruit de son incondùjte » 

Dans sa triste position, la malheureuse, privée ' 
tes ressources, eut la fat do pon-ée de se 
le ' 

qu 
S fournisseurs d'une dame qu'elle connaiss'aiL. \]\<\ ' 
a'cl'a alla chez un boucher, et qu'elle se, lit dônmJ \ 

t donne î ^ 
viande, se disant onvovée par cette dame. En - de la 

te démarche chez un charcutier, et sa tr^udo^^ 

ainsi 

ri'ay
ai!l pas tardé à se découvrir, elle fut arrêtée et ompiîW '," 

sous la prévention d'cseroqueiie. -°niiee 

Et cependant ce qu'elle s'était fait remettre était del ' 

u de valeur, et ne devait évidemment servir on'â . l
6ft 

longer sa triste vie : chez l'un des marchand; 
elle 

pris noar 1 fr. 60 c, et chez l'autre pour 1 fr. 70 

VOTE 

nier, 

siuxir.irAi.F.;. 

Le S juillet de 

ELECTION 9 
B IS ANABAPTISTE. DESORDRES. 

les électeurs de la commune d'Andehnsus, convoqués 

par suite d'un arrêté préfectoral , étaient réunis dans une 

dos salies de la mairie pour élire un certain, nombre de 

M. Bouillira, m u présidait conseillers municipaux, 

l'assemblée. 

Le bureau s'était formé au milieu d'une légère agitation; 

les électeurs commençaient â voter, lorsque M.Keller, ac-

cfttnpngnu de son fermier, se présente pour exercer son 

droit é!ei'!o'.'-il. Après les formalités remplies, Klojipicns-

toin s'approche pour dépo or son vote dans l'urne: un 

électeur s'y oppose, fin disani W«o èçt nn.ibttptistc.cn jurant 

fidélité au Hoi.n'u pas levé la main droite, et qn-\ p-irimit? 

une poutre appartenant 

elles emportaient. Son 

^'ARIS . 21) SEPTEMURE 

M. Emile ile Girsrdiii, rédietear en chef, et M. Dujar-

rior, gérant de la l 'rr^si-, se sont pourvus en cassation 

contre l'arrêt de la Cou.i royal de Limoges qui les renvoie 

dotant la Cour d assises de' h Mante-Vienne, comme pré-

venus de di (Talion cont e MM. fixier-Lachassagne , Du-
mont Saini-Priest, Ronchon et Fillioux. 

Le pourvoi tend à la cassation pure et * impie de l'arrêt 

de la Cour ; il contient ou outre des réserves pour se pour-

voir devant 1 1 Com- suprême, pour demander le renvoi 

devant une autre Cour d'assises pour cause de suspicion 
légitime. 

J .v Noniuu; ta ont. f 'c qu: ch-; rch' td n Oevinor 

Le Tribunal, usant de sévérité en présence de ce double 

délit, condamne Martin à deux années d'emprisonnement. 

— LE PENSIONNE DE JUILLET. — Au milieu des nome 

breux prévenus cités aujourd'hui devant la 6' chambr-

pour ld délit de rupture de ban, on remarque le nommé 

Morizot, dont le paletot, dernier genre, forme contraste 

avec les b ouses et les haillons dont sont couverts, pour la 

plupart, ses compagnons d'infortune. Il avo ie être venu à 

Paris, dont ie séjour lui était interdit, et sur ce point il dé-

clare n'avoir aucune justification à présenter au Tribunal. 

« Cependant , dit-il , si on me laissait développer mes 

moyens, je me ferais bien acquitter. Or, voici comme : 

tous mes malheurs viennent d'une damnée condamnation 

pour vagabondage. Voilà sept ans de cela, et depuis ce jour 

maudit je suis un homme hors la loi. Or, je soutiens que 
j'ai été condamné indûment il va sept ans. » 

M. le président : Il y a jugement sur ce point. 

Morizot: Oui, il y a eu jugement, et mauvais juge-

ment. C'est ici même, et à cette p'ace, que je l'ai subi. Ce 

n'est pas vous, j'en suis sûr, qui me l'auriez infligé. Je 

suis orphelin de juillet; j'ai eu, jusqu'à dix-huit ans, 7ô0 

francs de pension, et depuis dix-huit ans j'ai 500 francs 

de rente. Je demande si avec cela un homme est sans' 
moyens d'existence. 

M. le président: Vous oubliez que. depuis, vous avez 

été condamné pour vol à un an de prison. 

Morizot ne dit pttiS rien. Celte révélation, à laquelle il 

ne s'attendait pas, le met à bout de ses argumons, et il 

s'entend, sans sourciller, condamner à six mais d'empri-
sonnement. 

— UNE ENTRE MILLE. — Lue jeune fille de dix-nmf nas 

vient s'asseoir en pleurant sur le bine de lit policé eorree 

I ii «nielle •(?' chambre). Ses grands yeux noirs, à reflet de 

velours, sontà moilié voilés par de longs cils, qui les re 

couvrent comme une frange de soie: ses cheveux de jais, 

lissés en bandeau, encadrent, comme deux ailes de cor 
beau, sou gracieux visage, dont le galbe est d'une pureté 
raphaélique; ses vèteniens, plus que modestes, n ôtent rien 

à l 'élégante courbure de sa taille, et ne font que mieux 
ressortir la distinction de ses manières. 

Q l'a-t-clle fait, la pauvre enfant .' lli'-lasl elle a élé per 

duc par une passion qui en a perdu tant d'autres, jeunes. 

jolies, et innocentes comme elle... Elle aimait trop le pal ! 
A l'âge de treize ans elle s'essayait, sous les yeux de 

sa ni-re, aux devoirs de femme dé ménage; mais sa mè-

W. un pr-o trop rigide p«ml ôtre, lui fWB*H dHrnc 

avait 

le délit est le même, quelle que soit l'importance"du ^j* 
sauf aux juges à en apprécier les circonstances. ' 

Et puis Marie avait à sa charge de mauvais rensei" 

mens : on savait (pic celle-là même dont elle avait usfr^ 

le nom s'était aperçue île quelques larcins qui ne J§P^ 

vai'-nt être imputés qu'à elle. Quoiqu'elle n'eût pas ir 
poursuivie pour ce fait, c'était un fâcheux antécédent 

qui devait influer sur le sort que lui réservait le Tribumii 

Aussi, malgré ses larmes, malgré sa grossesse. Jfâ 1 
jeune Mlle invoque comme circonstance fàtalè, et qui y 
poussée à mal faire, Marie est condamnée à quatre moi* 
d'emprisonnement. 

— ADULTÈRE. — lin garçon charcutier, àd'épaisse ,,
n 

eolure, aux larges épaules, au j »rrct nerveux, est préve-

nu devant la police correctionnelle (7* chambre) du délit 

d'adultère. Il a vingt-trois ans. se nomme Vénielle et pa-
raît aussi épais au moral qu'au physique. ' 

La dame avec laquelle il aurait commis le péché est sa, 

bourgeoise, rien que cela. La dame Pichon a vingt-sept 

ans. et elle parait aussi fine, aussi déliée, que- son com-
plice c-t lourd et opaque. 

Le mari, qui s'est porté partie civile, vient raconter ses 

griefs avec un petit air badin. On voit évidemment que œ 

monsieur est enchanté de sa pénétration. En effet, depuis 

quelque temps il s'apercevait que son garçon avait l'air 

de tourner ses regards du côté de la bourgeoise; c'était à 
chaque instant des mots à double entente qui lui donnaient 

le frisson di la lêtè aux pieds. La moindre circonstance 

servait de prétexte à ses déclarations : quand il suspendait, 

aux barreaux de la boutique des guirlandes de jambons il 

chantait, en regardant en dessous sa chère charcutière : 

Jeunes amans, tressez des fleurs : quand il bichonnait des 

oreilles de porc, il fredonnait : C'est pour toi que jeles ar-

range. Enfin il n'était pas un détail de sa gracieuse profes-

sion qui ne lui fournit un trait à l'adresse de son adorée. 

W* Pichon répondit-elle à ces avances délicates et pas-

sionnées, c'est ce qu'il est permis de croire, bien que tous 

deux affirment le contraire. Malhe irensement,Vénielle n'a 

pas toujours été aussi discret, et il a confié son bonheur à 
quelqu'un qui n'oublie rien de ce qu'on lui dit, car il cou-

che immédiatement tous les secrets dont on le fait dépo-

sitaire sur un procès-verbal : c'est M. le juge d'instruction. 

« Comment! s'écrie Vénielle quand M. l'avocat du Roi 

lui oppose ses déclarations devant le juge instructeur, 

comment a-t-on pu mettre qu) je m'étais reconnu fautif?.. 

On m'a demandé si j'avais eu des relations avec ma bour-

geoise : bien sûr que je ne pouvais pas dire non. J'en avais 

tous les jours des relations... Je lui demandais ce qu'il fal-

lait l'aire, où il fallait porter les côtelettes aux cornichons; 

combien il y avait à recevoir pour les saucisses plates... 

Voilà ce qu'il devrait y avoir dans le procès-verbal. » 

Quant à M"" Pichon, elle jure aussi S3S grands dieux 

qu'il n'a jamais rien existé de suspect entre elle et son 
garçon . 

Malheureusement, Vénielle, à l'instar des Richelieu ,ct 

des Lauzun, avait loué, hors des murs, une petite maison, 

consistant en une chambre de 12 francs par mois , garnie 

d'un lit boiteux, d'une chaise 'sans paille, et d'un pot à 

l'eau égueulé. Là. sa bourgeoise allait quelquefois lui faire 

des petites visites : « En tout bien, tout honneur, dit-il, 

croyez-le, Messieurs les juges, a Mais un soir, à huit heu-

res et demie, le commissaire de police se présenta dans 

l'amoureux réduit, et constata leur présence dans cette 
chambre. 

M" Blondel, avocat de la partie civile, s'empare de celte 

circonstance pour réclamer de Véruelle 6,000 francs de 
dommages-intérêts. 

M
e
 Lefèvre présente la défense de la dame Pichon, et 

M' Forest celle de Vénielle. M* Forest soutient que le fla-

grant délit ne pouvant, être établi à la charge, de son 

■lient. Vénielle doit être renvoyé de la plainte. 

Le Tribunal, malgré les conclusions contraires de M. l'a-

vocat du Roi, renvoie Véruelle des fins de la plainte, at-

tendu que le flagrant délit n'est pas constaté; condamne 

le mari aux dépens en ce qui le concerne, cl ■ condamne la 

femme Pichon à une année d'emprisonncnieii prisonnement. 

— POURVOI EX RÉVISION. — PEINE DE MORT. — Le Conseil 

de révision de Paris, présidé par M. le général Merlin, a 

eu à statuer aujourd'hui sur le pourvoi du remplaçant 

Giand-Guiihaume, condamné à la peine de mort par " 

premier Conseil de guerre, comme coupable de voies de 

fait graves envers le caporal Blain, son supérieur. On se 

rappelle qu'après avoir passé une partie de la soirée a 

jouer au billard avec, Grand-Guilhaume, ce caporal avait 

élé trouvé, à cinq heures du matin, étendu comme mort 

t tout couvert de sang dans un fossé, près des remparts 

de Soissons. Malgré ses dénégations, le remplaçant a 

reconnu coupable des violences exercées sur Bain, cl a ele 

condamné à la peine capitale. 

Sur son pourvoi, la procédure a été soumise au Cc»sd. 

de révision, niais aucun moyen d'annulation n|ayàtn et 

présenté par son défenseur, le Conseil, après avoir entendu 

le réquisitoire de M. JoinVilte. commissaire du Hoi,ct fu-

sant droit à ses conclusions, a confirmé le jugement atta-

qué. . , 
Dans la même séance, le Conseil n jugé le pourvoi a\ 

nommé Pcrnot. fusilier ai) 02' régiment de ligne, condam-

né à la peine de cinq années de prison et à deux ans 1 

surveillance, pour le délit de vol, délit prévu parlarticie 
401 du Code pénal. 

M. Joinville, commissaire du Roi, a attaqué ce jugement 

pour excès de pouvoir, on ce que le 1" Conseil de o
ue

V 
avait bassement appliqué au condamné les dispositions ■ 

la loi en ne prononçant contre lui que di ux ans de sur-

veillance, au lieu de cinq ans, minimum fixé par 1 artic 

40f.
 f

.„ 
Le Conseil . considérant que le Conseil de g"« rre, « 

appliquant à l'inculpé le maximum de la peine de 1 emp 
Maniement, nvait décidé implicitement qu'il n'y ovaii 

en fflvcur df pi rn«t de rirconstaiiçfs atléquanlW 

MIS 

ii v fit 
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viole le Code pénal ordinaire en le coadaranaat a un nom-
bre d'années de surveillance inférieur au minimum , 

Prononce l'annulation du jugenicnt, et a 

devant k> 2' Conseil de guerre pour y 

renvoyé Pernet 

être juge-, de nou-
veau. 

tation de p! 

YARIETKS-

HIHTOIIlï: DS IA TORTUES 

TfNTATivE DV.VASION. — Nous avons annonce l arres-

plusieurs bandes de nialfaiteurs qui exploitaient 

lu nuit -et à main ai mée les quartiers déserts du faubourg 

Saint-Germain tt les abords du canal Saint-Martin. Deux 
Jcsp'ineipauxcbefs de ces bandes, Fourrier et Tepas, 

^jénalés comme airteurs de plusieurs meurtres, ci dont 

les révélations ont mis la police sur la voie de crimes dont 

lies auteurs étaient rotes inconnus, ont tenté hier de s'é-

V-adi r .'Ct peu s'en est fallu que cette audacieuse tentative 
tôt couronnée de succès. 

•Ces deux malfaiteurs étaient transfères du Palais-de-

Jrugtiec où ils venaient d'être interrogés, à la prison de la 

IT-'oree d'un ils avaient été extraits le malin. 11 n'y avait 

sur le -devant de la voiture dans laqut lie ils étaient enfer-

mais ni garde, ni huissier. Doués d'une grande force phy-

sique. Foui rier et Tepas, sûrs de n'être pas observés, 

frappèrent à coups redoubles avec leurs pieds le fond de 

:îa voiture, qui est doub'ée en tôle, et protégés par le bruit 

'tiuc 'faisaient les roues sur le pavé, ils réussi tt ni à casser 

à!ne planche du fond et à déchirer la tôle qui la couvrait, 

niéjà je trou élail assez grand pour qu'ils [lussent y pas-

ser, et Fourrier avait la moitié du corps engagé dans 

•celte ouvci ture, lorsque quatre autres prisonniers, pré-

venus de laits sans gravité, qui se trouvaient dans celte 

même voiture, craignant d'être accusés de complicité d'é-
vasion, s'opposèrent à son accomplissement. 

Un grand tumulte se lit alors dans la voiture, et une rixe 

terrible allait s'engager. Heureusement le bruit fut enten-

du du garde municipal qui suivait la voiture. Celui-ci en-

vova le postillon chercher main-forte; et, mettant pied à 

.terre, il se mit en sentinelle, menaçant de passer son sa-

bre au travers du corps au premier qui tenterait de pren-
dre la fuite. 

Quelques minutes après, la force armée arrivait sur le 

lieu de la scène, et bientôt les prisonniers furent remis 

-sous les verroux; et ils sont maintenant l'objet d'une active 
surveillance, 

— -Le sien r Hamby, messager à Vtlle-Parisis, village 

situé entre Paris t t Meaux, sortait de cette dernière ville 

vers midi, avec un chargement d'avoine; arrivé à quelque 

vlistance, il s'aperçut que sa voiture, qui était attelée de 

deux chevaux, était trop chargée sur le derrière; pour 

faire contre-poids, il s'élança sur le timon et tomba bien-

tôt sous la roue (le droite; quelques minutes après, des 

paysans travaillant à la terre s'aperçurent que les che-

vaux élaient abandonnés; au même instant, un charretier 

conduisant du charbon vit le cadavre d'un homme gisant 

sur la route, et dont les vêtemens étaient ensanglantés, 

c'était le corps du malheureux Hamby que -sa voiture 
avait écrasé. 

L'autorité de Mcaux ayant été informée, le cadavre a 

été chargé sur la voilure, et ramené au domicile de la pau-
vre veuve Ikmby. 

Ge cruel accident laisse une femme et trois rnfans en 

bas-âge. Le sieur Hamby n'était âgé que de trcnte-hu.t 
»us. 

— Il y a quelques jours, un jeune homme de treize ans_, 

Emile Lelièvre, demeurant chez ses père et mère, rue des 

Ecrivains, 28, jouait avec des enfans de son âge, au pre-

mier étage de cette maison, lorsqu'un oiseau, échappé 

d'une cage, vint s'abattre sur le vitrage couvrant une pe-

tite-cour. Le malheureux Emile, voulant le prendre, s'é-

lança sur le châssis vitré, qui se brisa sous ses pieds, et il 

tomba sur le pa.'é de la cour. Relevé aussitôt, malgré les 

soins qui lui ont été prodigués, le pauvre Emile est mort 
des suites de ses blessures. 

— A dater du 2 octobre 1843, l'étude de M
e
 Coudchaux, 

notaire à Paris, sera transférée de la rue des Moulins, 28, 
à Ja rue Sainte-Anne, 18. 

IL 

Sous h s successeurs de Néron, la toi 
ordonnée contre les chrétiens. On 

oumis i û t éproàves du feu, du fer rougi et de l'eau bouil-

- -ut lant 

P 

ure lut souvent 

inventa de nouveaux 
supplices qui, ne servirent qu 'à propager [dus rapidement 

et à convertir un si giand nombre de jiaîéns, «pie 
la foi. 

Terlullien écrivait à Septimc-Sévère : « NousYempIr-so ns 

de chrétiens vos villes, vos bourgades, votre sénat, vos 

armées. » Constantin, après la prise de Rvzancc, abroge: 

les lois pénales portées contre les chrétiens, fit subir de 

nombreuses modifications à la législation romaine, ( t ap-

porta quelques aduucissemens dans la pratique de l'a ques-

reun 

ETRANGER. 

— ECOSSE (comté de Ross), 26 septembre. — EGLISE 

PRISE'D'ASSACT. ■— L'exécution de la nouvelle loi sur l'E-

glise écossaise souffrira beaucoup de difficultés, à en ju-

ger par ce qui vient de se passer dans cette province, 

l'une des plus considérables du nord de l'Ecosse. 

Cinquante chefs des principales familles presbytérien-

nes, réunis à Tain, ont fait eboix du révérend John Mac-

kenzie pour desservir la paroisse de Ross-Keen. La jour-

née d'hier était fixée pour son installation. M. Mackenzie, 

■accompagné des marguilliers ou fabriciens pris parmi les 

personnes les plus importantes du pays, a traversé la 

rivière sur un bac, et est ainsi arrivé eu face de l'église. 

Le pont était obstrué par deux ou trois cents paysans qui 

s'étaient prononcés pour avoir un autre ministre du culte. 

Ces hommes proféraient les plus grossières injures et des 

menaces atroces. Les hommes brandissaient leurs gour-

dins, plusieurs femmes s'étaient années de crocs de ba-
teau. 

M. Mackenzie et ses amis reconnaissant 1 impossibilité 

de prendre ces barbares par Sa douceur, se dirigèrent 

vers un autre village afin de procéder à l'installation. 

La multitude s'étant aperçue de ce dessein, leur barra 

le passage; elle fit pleuvoir sur eux des pierres, de la 

boue, et d'autres projectiles plus dégoûtans encore. 

Les presbytériens ainsi repoussés, tirent un détour el 

gagnèrent le basTiingraig, où ces dignitaires de l'église 

presbytérienne de la paroisse furent enfin mis en fonc-
tions." 

Pendant que la foule était ainsi attirée hors de l'église 
de Ross-Keen , les magistrats du comté essayèrent de s'y 

introduire en passant par ie cimetière. Les émeutiers, ins-

truits par leurs espions , revinrent sur hurs pas; ils cer-

nèrent les magistiats , qui furent presque assommés à 
<-'oups de pierres. L'église fut reprise d'assaut. 

t
 M. Cameron, sberilf, et M. Taylor, procureur fiscal, qui 

s
 étaient rendus sur les lieux, ne" purent faire reconnaître 

leur autorité. 

Devenus maîtres dans la soirée de l'église et de toutes 
s
es dépendances, les turl-nUerv^ . •

L
r^.i\Jt--- ....... A ««.«-pca.- ■ 

^""-t lufiressees en nom direct à ces actes, aux héritiers et 
a\ ans-droit, p leur défend eu même temps d'en donner con-

,'aissanoe *
 to,|

te autre personne, a pci .ie de dominages-inté-
'èts et d'amende; ' « ! 

* Attendu qu'un notaire démissionnaire n'est pas, dans le 
jCpsdo la loi, partie intéressée en nom direct aux actes par 

I
''

e
;

us
> niais un simple particulier dont le droit, quanta 

le JSei "
e neut

 être exercé qu'après avoir été apprécié par 

(
 piesident du Tribunal civil, d 'où il suit que la partie de 

.ion. 

Lorsque Rome tomba au po n oir des Barbares, la légis-

lation devint un elwos. Les vainqueurs voulurent gouver-

ner à Rome 1 1 dans les Gaules d'après leurs propres lois; 

mais les vaincus étaient en trop grand nombre pour qu on 

pût anéantir entièrement leurs codes. On laissa donc sub-

sister toutes l« s lois promulguées par les empereurs et 

■unies dans le Code théodosieu ; mais ou jugea aussi d'n-

rès les lois des Francs, des Bourguignons, des Golhs. etc. 

A celte épcquç il n'existait par conséquent pas dedroit 

(ci ritorial ; mais il y avait ce qu'on pourrait appeler le 

droit personnel. Dans le même pays, dans la même ville, 

chacun vivait i tétait jugé d'après su loi. C'est ce qui fai-

i-ail dire ùAgobardus, que : «On entend souvent converser 

ensemble cinq personnes dont aucune n'obéit aux mêmes 

lois. » Nous voyons dans.le Breviarium des Visigoihs, que 

tant que ces peuples régnèrent sur une partie de la Fran-

ce, ils conservèrent le droit romain. Chez les Bourguignons 

l'autorité de ce droit était expressément établie dans les 

lois du royaume. Une Constitution des Francs, de 520, 

est le premier monument authentique que nous avons de 

la durée du droit romain ; celle Constitution établit en ter-

mes généraux l'autorité de ce droit, et s'v réfère ensuite 

pour un cas particulier. Mais comme nous Venons de le 

faire observer, on n'accordait pas plus de privilège au 

droit romain qu'aux autres droits. Dans une instruction 

adressée à un dux, pa:ru iut, ou cornes, il est ci ît ce Que les 

Francs, les Bourguignons et tous les autres peuples, doi-

vent être régis d'après leur droit. » Ce droit personnel 

exista pendant fort longtemps, puisque nous trouvons dans 

les Capitulaircs de Chirlemagne et de Louis-le-l)ébon-

naire, que chacun devait être jugé d'après le droit do la 

nation à laquelle il appartenait. En 858, Charlcs-îe-Chau-

ve prêle serment en disant qu'il conservera à chacun ie 

droit de son pays. La femme suivait Je droit de son mari, 

l'enfant légitime celui de ton père ; mais l'enfant naturel 

n'ayant pas de père reconnu, pouvait choisir le droit qui lui 

convenait le mieux. L'Eglise suivait le droit romain, et les 

eleres celui de l'Eglise. Le droit romain était un privilège 

accordé aux ecclésiastiques à cause des règles qu'il conte-

nait sur leurs nombreuses prérogatives; mais à la fin du 

dixième siècle, les églises renoncèrent à leurs privilèges et 
préférèrent suivre le droit national. 

Cependant nous devons faire remarquer qu'il y avait des 

lots générales également obligatoires pour les différées 

peuples établis dans un pays. Ainsi, chez les Francs, le 

droit général de l'empire {Capitularia) était opposé aux 

lois (leges) des individus qui formaient la majeure partie 

de la nation: el l'empereur pouvait- faire adopter telle 

coutume qui ne se trouvait point dans les lois, soit des 

Romains, soit des Bourguignons, soit de tout autre peu-

ple habitant le pays des Francs. D'après le chaos où se 

trouvait la législation aux premiers siècles de .l'ère chré-

tienne, on comprend facilement les transformations que 

dut subir la torture. Il no faut pas s'étonner de voir la 

question ancienne remplacée par les épreuves, les combats 

judiciaires, les gages de bataille, le jugement de Dieu. 

Comme l'épreuve était plutôt un jugement qu'une i iterro-

gation, une justification qu'une contrainte, une décision 

irrévocable qu'un moyen d'arriver à la confession de l'ac-

cusé, nous n'en parlerons pas aujourd'hui, et nous conti-

nuerons à suivre l'histoire de la torture dans les pays gou-
vernés par les barbares. 

Nous avons vu que, chez les Romains, tout individu pou-

vait être mis à la question : ce fut le contraire chez les 

Barbares. Les (-odes salique, ripuaire, allemand et bava-

rois, n'admettaient point ta question à l'égard des person-

nes libres. Les capitulaircs des rois de la deuxième race 

eurent assez d'influence pour faire supprimer ce cruel 

nt !.Mi,i<, lor.-qu'ati XIV
e
 siècle, les épreuves m lurent 

us employées par les juges à l'égard des personnes d( 

con Jition libre et contre les esclaves, on mit à la question 

tous les accusés. . ■ , 
Les éve pce.-, qui avaient eniîamné les épreuves, tolé-

rèrent et même approuvèrent la question. H serait po.-sib.e 

jusq éà un certain point de justifier cette approbation, ou 

disant q ic l'Eglise n'ordonnait la toiture que lorsque 

les preuves m itei 'iehes manquaient absolument, et qu on 

avait employé toutes h s voies religieuses et morales 

pour faire avouer au prévenu le crime dont on l'accusait. 

La question moderne n'éti.it pas infligée dans le même 

but que la q-restio» ancienne. Chez les Grecs et chez les 

R miains, on torturait un accusé [jour avoir eles détails sur 

le crime commis .'et pour arriver sûrement à la décou-

verte de la vérité : peu importait au juge de condamner un 

innocent pour un coupable. Chez les Européen- du moyen-

âge et de la renaissance, la question était donnée i c'est 

vrai, [lourdes mêmes motifs; m is le chiislianisino l'avait 

modifiée rii ce sens qu'il voulait arriva r par elle à la con-

fession de l'accusé, pour déch o gi-r la conscience du juge. 

Si le prévenu subissait la toiture sans avouer son crime . 

il était déclaré innocent, et renvoyé de la plainte portée 

contre lui : si au contraire il confessait son crime , le juge 

pouvait le condamner sans craint ", puisqu'il s avouait lui-
même coupable. 

Les rois réglèrent les pratiques de la que-lion. Nous li 

sons dans une ordonnance de saint Louis, datée de 12âd, 

qu'il était interdit aux juges d'appliquer à la torture, sur 

h déposition d'un seul témoin, l'es personnes honnêtes, d 

bonne renommée, quoique pmvre I). Pothier nous ap-

prend, dans son Traité de procédure criminelle, qu'à la 

fin du treizième siècle la législation relative à la torture 

était ainsi réglée : Quand un accusé, après avoir confessé 

son crime dans les lourmen -5, rétractait sa confession en di-

sant que la torture seule la lui avait i rradiée, celte con-

fession ne pouvait servir de preuve. U y a une ancienne 

ordonnance de Louis X, qui prescrit qu i nul ne soit con-

damné et jugé « s'il ne pïrséyçro en sa confession par 

temps suffisant après la géhenne: » néanmoins si toutes le 

circonstances du crime expliquées durant la question ca 

ciraient tellement avec tout ce qui était au procès, qu'il pa-

rût moralement impos-ibîe que I accusé en eût eu connais-

sance sans avoir eu part au crime, cette contes-ton, quoi-

que rétractée, avait encore quelque valeur. C'était au juge 

à décider. A cette époque, les rois pouvaient exempter de 

ta question. Nous voyons Charles V mander, dans une let-

tre de privilège de l'an 1371 «que les consuls do Villeneuve 

ne pourront jamais être appliqués à la question, quelques 
crimes qu'ils aient commis.» 

Certains seigneurs du moyen- âge, abusant de leur «droit, 

ne craignaient pas d'infliger les tourmens de la question à 

ceux dont ils voulaient "avoir le bien. Jacques de Vitry, 

évèque, ordinal et légat du pape en France, dit en parlant 

des exactions que commettaient quelques barons : « Ils 

font ordinairement mettre en prison et charger de chaînes 

des hommes qui n'ont commis aueun délit, et l'ont endu-

rer à ces innocens de cruelles tort lires pour en tirer quel-

ques sommes d'argent... C'est pour fourmir à leurs pro-

digalités qu'ils dipuuillonl et torturent ainsi des malheu-
reux (2). » 

Louis XII, dans son ordonnance de 1498, dit que, pour 

faire confesser la vérité aux accusés : « Les baillifs, séné-

chaux, juges on leurs lieutenants feront délibérer la ques-

tion eu la chambre du conseil, ou autre lieu secret, par 

gens notables et lotirez, non suspects, ne favorables, et 

qui n'aïuontété du conseil des parl'u s; ladite question dé-

libérée, la feront incontinent exécuter sans divertir, sinon 

le jour ensuivant, sans rien en dire ne relever à person-

ne. » D'après la même ordonnance, on ne pouvait d emer 

une seconde fois la question s'il n'y avait pas de nouvelles 

preuves contre l'accusé J «NOUS défendons à tous nos 

baillifs. sénéchaux <-t juges qu'ils ne procèdent à ré: 

usage chez les Romains et chez les Visigoths, dont les lois 
nationales l'autorisaient. 

L'Eglise, qui était romaine, et par son origine, et par sa 

langue, ne voulait point admettre les épreuves : elle tenait 

plus à la confession qu'à la justification, mais elle voulait 

que cette confession pût se faire sans tourmens. Saint Au-

gustin, en pat lant de la question romaine qu'on infligeait 

aux esclaves, dit dans sa Cité de Dieu : « Combien de 

maux voit-on arriver tous les jours par ces tortures! Un 

juge fait tourmenter un homme accusé pour voir s'il est 

eriniuel. Pour un crime iucertiin il lui fait souffrir un 

supplice véritable : il le tourmente, non pour son crime, 

puisqu'il peut être innocent, mais parce qu'il ne confesse 

pas qu'il «st criminel. Ce juge cherche à le convaincre 

d'un crime, de pour de tuer un innocent, et combien de 

fois trouvc-t-il une fausse confession, plutôt que l'aveu 
d'un crime commis! » 

A cette époque. les tourmens qu'on faisait subir aux es-
claves étaient sans doute les mêmes que ceux de la ques-

tion ancienne. Nous lisons dans la Loi salique que si l'es-

clave accusé a confessé son crime au milieu des tourmens 

il doit être condamné à la peine capitale. La loi des 

Bourguignons recommande formellement de commencer 

par tourmenter l'esclave romain ou bourguinon accusé d'un 

crime quelconque. Par un caprice bizarre des Gomhel-

tes 2;, un Bourguignon devait, lorsqu'un esclave étran-

ger se présentait chez lui pour lui demander l'hospitalité, 

h- mener devant le juge examinateur, afin de lui faire 

avouer dans les tournions à qui il appartenait. Sismondi 

explique en es termes cette cruelle anomalie : « La tor-

ture, partie nécessaire de l'hospitalité offerte par le Bour- I 
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cessions ele ses père et mère, et qu'il t'a condamnée à rappor-
ter à la masse lesdits objets mobiliers, ou leur valeur d'après 
l'estimation des experts; 

» Attendu que la veuve Bladier, en détournant les objets 
mobiliers dont s'agit, a évidemment fait acte d'héritier; qu'elle 
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> le notaire céda taire de son étude a le droit 

remettre ses inimités soit au notaire de la commune "ù il 

ne peut donc pa> opter pour la donation entre-vifs de la moi-
tié des biens paternels el maternels écrite dans son contrat de 
mariage; qu'elle doit nécessairement être considérée comme 
iieiiuei-e de ses pere et mère, et que la renonciation qu'elle a 
laite a leurs successions ne peut produire aucun eilel; 

» Attendu que la veuve iiladier demande, par ses conclu-
sions subsidiaires, les cinq-sixièmes des successions (le ses 
pere et mère, en se Fondant sur une clause de son contrat de 
mariage qui est amsi cunçue : « Comme aussi lesdits Rîvaille 
» et liesse, conjoints, déclarent que s'ils venaient à décéder 
» sans faire de dispositions, ils instituent, au jour de leur dé-
» ces, ladite Marie, leurlille, future épouse, pour leur héri-
» tière universelle, sans néanmoins eniendre que la promesse 
» d'instituer puisse les empêcher de disposer de leurs biens 
» réservés, par testamciis ou autres actes ; » 

» Attendu que les conclusions subsidiaires de la veuve 
Rladicr l'ont naître deux questions: la première est de savoir 
si ces conclusions doivent être déclarées non-reccvables, pour 
n'avoir pas été soumises aux premiers juges; la seconde esl 
de savoir si la disposition qualifiée in.sttludou contractuelle 
en est réellement une, ou si ce n'est au contraire qu'une 
disposition a cause de mort, dont les effets doivent être re-

de nouveau la question aux prisonniers sans nouvca -ix iu 

dices. » Nous verrons [dus bas les différentes dispositions, 

relatives à la torture, réglées définitivement par les deux 
ordonnances royales de 1670 et de 1697. 

Les Grecs et les Romains ne connaissaient qu'on seul 

genre de question. Chez nous, au contraire, et 'dans tu is 

les Etats de l'Europe, il y avait la question ordinaire et la 

question extraordinaire-, la question préparatoire cl la 

question préalable. Nous ne parlons pas ici eles diverses 

tortures qu'o a faisait subir aux prévenus. Par la question 

ordinaire, on entendait la plus simple des questions . par 

la question extraordinaire, la plus cruelle de toutes. 

La question pouvait être ordinaire, ou exlraordiu dre, 

selon la volonté du juge. La question pr.'p.iraloire était 

donnée au prévenu pour le forcer à confesser son crime ; la 

question préalable était infligée au condamné pour lui faire 

déîioncer ses complices. La question préparaioirc se divi-

sait encore en question sous réserve de preuves, et en 

question avec réserve de preuves. Dans la première, si le 

prévenu n'avouait rien, les indices et les preuves qui 

étaient contre lui étaient purgés, et il ne pou vait être con-

damné ù aucune peine, Dms la seconde, les indices n 'é-

taient point purgés; et quoique le prévenu n'eût rien 

avoué il pouvait être condamné à tontes sor.es de peines . 
mais non [tas à mort. 

Cette division ele la question préparnluae n'eut lieu que 

dans les derniers temps. On trouve la question extraordi-

naire mentionnée dans une ordonnance de François I ' de 

1539 : « Si par la Visitation du procès, y est-il dit, la ma-

tière est trouvée stibjcclc à torture ou question extraordi-

naire, nous voulons incontinent la sentence de la dicte t >;■-

tu-c estre prononcée au prisonnier... Si par cette qic-tion 

on no peut rien gaîgner à l'eacoatre de l'accusé, tellement 
qu'il n'y ait matière de le condanmer, nous voulons luy 

estre fait droit sur son absolution pour le regard ele la par-

tie civile et sur la réparation de la calomnieuse- accusa-

tion. Au seizième siècle, les femmes n'étaient point exemp-

tées de la question; nous trouvons dans le Thrésor du 

Proie! français, de Laurcns Boachel, « qu 'on doibt advi-

s;-rà quel saxe l'on a à besogner, pour ce que la femme 

(qui est de fragile nature) ne doibt si cruellement estre 
qoerslîènnée nue l'homme - - ■ 
La--.- a in poùrsuue, qu au moment ou ie commissaire de 

police s'était présenté chez le sieur Bougrand, il n 'y avait 

pas un seul pain dans la boutique, dont, au reste, 1 exiguï-

té ne permettait pas d'y déposer tous les pains que débitait 

ce boulanger, d-'où le demandeur concluait que c'était à 

tort que le jugement attaqué n'avait pas considéré comme 
mis en vente les pains déposés dans le fournil. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Bives, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Quesnault, 

a considéré qu'il résultait des pièces de l'instruction que 

le fournil était une dépendance de la boutique; que les 

pains qui y étaient déposés - étaient à la disposition des 

acheleurs,"et qu'ainsi les pains saisis devaient être consi-
dérés comme exposés en vente. 

En conséquence, elle a cassé le jugement du Tribunal 
de simple police de Sens. 

La Cour a ensuite rejeté le pourvoi du commissaire de po 
lice remplissant les fonctions du ministère public près le Tri-
bunal de simple police de Strasbourg, contre un jugement 
rendu par ce Tribunal, en faveur du sieur Weyer, prévenu 
do contravention à un arrêté local relatif au transport des bois 
de charpente et dé Construction. 

Elle a cassé qt annulé sur le pourvoi de l'adjoint au maire 
de Doudeville, (remplissant les fonctions du ministère public 
près le Tribunil de simple police de ce canton, un jugement 
rendu par ce Tribunal, le 15 mars dernier, en faveur du sieur 

Cei tains accusés sm.po'tah ni avec un courage vraiment 

extraordinaire les cruels tourna ns de la question. CJaudo 

Le Brun, jurisconsulte beaujolais, rapporte dans son m.if 

langage un trait qui [rirait extraordinaire : « J'atVeu, dit-

il a ma première réeeptam au barreau (1538), que de qua-

tre voleurs, lechef, nommé Grand François, homme d'une 

autheur qiganlale, appliqué à lt question, s'y endormist, 

et luy furent à force de le lyrer emportez les pouces des , 

deux pieds, sans qu'il list aucune démonstration de dou-

eur, et jusqu'à ce que l'un de ses compagnons découvrist 

qu'il avait mangé du savon, qui a force de stupéfier les 

nerfs, et le remède contre cette ruse être de lui donner du 

vin, lequel, suivant cet advis, luy étant apporté, et com-

mandé ele boire, il dit lors qu'il étoit mort, et sans se plus 

faire tirer, confessa franchement une infinité de meurtres 

etvolerics pour l'expiation desquels luy et ses compagnons 

furent roués.» Bouvet, qui crevait aussi que le savon avait 

force de stupéfier les nerfs, donne, selon nous, do meil-

leures rai-ons que Gaude Le Brun, en disant (pie les vo-

leurs de profession, pour se familiariser avec les tourmens, 

se servaient « des instrumens de la question au milieu des 

forêts et autres, lieux éca- tés. )> lis faisaient un apprentis-
sage de h torture, et souffraient volontairement mille dou-

leurs afin de po ivoir un jour supporter e;eîlcs de la ques-

tion judicia're, et être déclarés innocens. 

Les écrivains du temps ne manquaient pas de protester 

contre ce mode d'interrogation, qui , comme le disait fort 

bien La Bruyère, « est une invention m< rveilleuse et tout 

à fait sûre pour pca'dre un innocent qui a la complexion 

faible, et sauver un coupable qui est né robuste. » Mais 

toutes ces protestations , dont les magistrats ne tenaient 

aucun compte, curent pour résultat, non de faire abolir la 

torture, mais de faire naître l'ordonnance de 1670 , qui 

protégea plus efficacement que par le passé les individus 
mis à la question. 

D'après le texte de cette ordonnance, il fallait, pour 

qu'un accusé subit la torture ; l
6
 que son crime fût cons-

tant, c'est-à-dire que le corps du délit fût suffisamment 

prouvé ; 2° que le crime fut capital et méritât peine do 

mort; 3° qu'il y eût des preuves considérables contre Fac-

CJsé. La question se donnait lorsque l' accusé était à jeuri^ 

et elle no devait pas durer plus d'une heure ô'tf tfnè heure' 

un quart. Les juges qui, en faisant appliquer à la torture,, 

passaient les bornes de la modération, pouvaient ctrè pu-

nis sel m les circonstances. Si le patient mourait dans m 
tourmens le juge était puni d'une peine sévère, et queî-

qu fuis de la peine capitale s'il avait agi avec haine et mau-

vaise volonté. Tous les jnge>s pouvaient faire appliquer h 

la question lorsqu'il y avait preuve considérable d'uil cri-

me apital et que cette preuve était insuffisante. Avant d'ê-

tre mis à la question, ! accusé devait prêter serment et ré-

pondre à ses interrogateurs ; il devait signer ses interro-

gatoires, et s'il s'y refusait on faisait mention de son refus.-
L' s juges ou "commissaires présens à la torture pou-

vaient diminuer ou augmenter les douleurs, selon qué 

l'accii-é parlait ou restait muet. Quand les tourmens 

avaient c\ ssé, les juges devaient interroger sur-le-champ 

et derechef l'accusé sur ses déclarations et sur les faits par 

lui couïestés ou déniés. Avant que cette ordonnance vô 

fût rendue, on pouvait mettre les témoins à la torture' 

quand ils no se ressouvenaient plus de leurs dépositions.-

Bonnet, qui vivait au commencement du dix-septième 

siècle, dit naïvement en parlant des témoins :« l'S doivent 

se ressouvenir de leurs dépositions, sinon ils sont appli-

qués à la question, particulièrement lorsque le délit èsf. 

important cl qu'on leur â fait lecture de leurs déposi-
tions. » 

Si l'ordonnance royale de 1670 sembla protéger les 

malheureux mis à la torture, elle n'adoucit en rien les 
suiq lecs qu'on leur faisait subir. 

La question ne se donnait pas de la même manière dans 

tous les sièges présidiaux. Des juges avaient laissé subsis-

ter des coutumes cruelles qui nous venaient eles barbares; 

d'autres avaient inventé de nouveaux supplices dont la 

description seule fait fréifiir. L'ordonnance royale de 1670 

n apporta aucun remède n ces maux. Nous concevons très 

bien la légitime indignation de ceux qui protestaient 

contre les tout mens de la question, quand nous lisons dans 

l'ouvrage de Claude Le Brun que « les -juges et prev'ost des 

maréchaux se servaient de divers instrumens, comme 

des Hottes, de l'eau pour l'avallement de la serviette, du 

vinaigre, de l'huile instillée dans le gosier, de poix ar-

dente, d'oeufs cuits*en la braize et appliqués tous les ais-

selles ; » d'autres faisaient subir 'au patient « un froid in-

tolérable, la faim, la soif occasionnée par la "manducation 

de viandes extrêmement salées données sans breuvage ; » 

d autres, enfin, « serraient étroitement les doigts de l'ac-

cusé dans le chien d'un arquebtts ou (l'un pistolet, ou les 

liaient avec de petites cordelettes ou fiscellcs entre divers 

petits bâtons nommés grésillons. » Le parlement de 

Bretagne donnait la question au moyen du feu , c'est-à-

dire, en appréciant graduellement du feu les jambes nues 

du patient, assis et attaché sur une chaise de fer. Le par-

lement de Rouen infligeait la torture en serrant le pouce, 

ou un doigt, ou une jambe de l'ateusé dans une machine 
de fer semblable à un «'tau . 

Au "sujet ele la question qui était en 
a Autun, 

François Serpillon, lieutenant criminel c'e ce siège, nous 

fippreud qu'elle con-istul à faire attacher l'accusé sur une. 

tab'e à !oul( ttes, el qui n'était élevée que d'un demi pied; _ 

elle était percée en plusieurs endroits pour passer les 

cordes qui serraient l'accusé, nu, en chemise, de façon 

qn'il ne pouvait remuer ni bras, ni jambes. Ce malheu-

reux était chaussé d'une espèce de brodequins qui lui en-

veloppaient les picdsxt les jambes jusqu'aux genoux : ces ' 

brodequins étui ni faits avec de mauvais cuir spongieux. 

Quand le juge ordonnait la question, le questionnaire ou 

bourreau faisait rouler la table à un pied de distance d'un 

grand feu, et avait auprès de lui, dans une chaudière'pla-

cée sur un trépied, douze pintes d'huile bouillante; il ver-

sait do celte huile sur les jambes et sur les pieds de l'ac-

cusé. L'huile pénétrait nu travers du cuir des brodequins 

e t brûlait les pieds du patient en proie aux plus atroces 

souffrances. Ce lieutenant nous dit, dans son ouvrage : 

« Je n'ai vu donner cette question ijuciigHS. . fcW* J'àuiàdtffè 

"pendant quelques jours, avant d'entrer dans le garni de la 

rue des Blancs-Manteaux. Dubois les accompagna danc 

cette nouvelle course. La pièce demandée ne put pas être 

régularisée à cause de l'absence du commissaire de police 

du quartier, et il était environ cinq heures un quart lors-

que Dubois quitta Seichepine et l'inconnu à la porte du 
commissaire. 

Divers renseignemens parvenus à l'autorité semblaient 

indiquer que cet inconnu, que Dubois avait aussi laissé 

avec Seichepine, devait être le nommé Henri Salmon, qui, 

poursuivi à Joigny pour un vol qualifié, était parvenu, le 

12 mai dernier, à s'évader des mains d'un gendarme qui 

le conduisait du cabinet du juge d'instruction à la prison. 

Un mandat d'amener fut immédiatement déeerné contre 
lui. 

Le même jour où ce mandat était lancé, c'est-à-dire le 

13 juin, un jeune homme arrêté à la suite d'une querelle 

avait été conduit devant le commissaire de police du 

quartier du Ma relié -Saint-Jean, à qui il avait produit un 

passeport et un certificat au nom de Seichepine, et, à la 

vue de ces pièces parfaitement régulières, le commissaire 

de police, ignorant encore le crime commis à Vinccnnes, 

permit au porteur de ces pièces de se retirer librement. 

Le même jour encore, dans la soirée, un individu était 
consigné au poste de l'Ecole-Militaire par un cqcher de 

cabriolet qu'il avait employé une partie de la journée, et 
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dormir nuit et jour. Quand cos deux bourreaux étaient 

la*, ils étaient relevés par d'autres, qui continuaient ce 

martyre durant quarante heures et plis. Si le patient tom-

bait de sommeil, il était réveillé |>ar de violenè coups 

qu'on lui appliquait sur ta tète. Car M doux moyen), ajoute 

tendrement Biusfeld, il n'y avait ni force de tempérament 

ni pacte de silence qui pussent tenir- les paliers étaient 

contraints do confessér ce qu'un voulait d'eux. » 

Les protestations contre ces différons genres de suppli-

ces devenant chaque jour de plus en plus nombreuses, la 

Cour se montra quasi-indûlgetite On proscrivant la torture 

«le l'estrapade et les autres tortures, excepté celles de l'ex-

tension, de l'eau et des brodequins, qui étaient un peu 

moins cruelles, et dont nous croyons devoir passer sous 

silence les affreux détails. 

Un siècle environ après que la dernière ordonnance royale 

eut été*rcnduc on sait que la torture de l'eau, de l'extension 

Ct des brodequins l'ut en usage chez nous pendant pres-

que tout le XVIII
e siècle !...), Louis XVI, par s- a déclara-

lion, datée du 1 4. août 178!), lit un acte de haute justice t n 

- supprimant entièrement l'usage de la question préparatoi-

re. Le- roi dit dans celte déclaration : t» .Nous. no is sommes 

lait rendre compte des motifs qui avaient déte miné h s 

juges à autoriser d'une manière précise,!' usage de la ques-

tion préparatoire, et nous avons été informé que des ma-

gistrats recomma-.idables avaient déclaré qu'elle leur avait 

toujours semblé inutile. » Et il ajoute : « Il est de' notre 

sagesse de ne point ouvrir d.; facilités pour intro luire en 

t ures choses un droit nouveau q .ij ébranlerait 1 s p iuci-

pes et pourrait conduire par dégrés à des innovations 

dangereuses, dépend n .t, après avoir donné toute notre 

attention à l'usage do.tt il s'agit, no is avons aboli et abro-

gé l'usage de la q testion préparatoire. » 

Une fois la torture interrogatoire abolie, on devait espé-

rer q te la questou préalable ne resterait pas longtemps 

encore inscrite dans nos Codes criminels. C'est ce qui ar-

riva en effet. Maisl abolition delà question préalable n'ap-

partient jais, comme on le croit communément, au roi 

Louis XVI, qui ne fit seulement qu' abroger ce supplice 

par la déclaration datée du I" mai 1788. Louis XVI reve-

nant sur ce qu'il avait avancé dans sa précédente déclara-

tion, dit dans celle-ci qu'il avaii pensé que la question, 

toujours injuste pour compléter la preuve des delts, pou-

vait êfe nécessaire p >.ir obtenir lu lév.'la'iou «les 'coin-

pli ces; mais que depuis, de nouvelles réflexions l'ont eon-

qui ne 

conduit jamais sûrement à la connaiss me.; de la vérité,
 t 

prolonge ordinairement sans fruit le supplice des condam-

nés", et peut plus souvent égarer les juges. que les éclai-

rer. C 's considérations, ajoute ,1e roi, nous ont déterm'n ; 

à tenter un moyen plus doux, .sans être moins sûr, pour 

forcer les malfaiteurs de nommer leurs complices. .Nous 

avons pensé que la loi ayant conféré à la religion du ser-

ment les plus grands intérêts de la société, puisqu'elle en 

fait dépendre la vie des hommes, elle pouvait Paddpler 

aussi pour garant de la sûreté publique dans les dernières 

déclarations des coupables. Nous nous sommes donc déci-

dé à essayer, du moins provisoirement, de ce moyen, nous 

réservant, quoiqu'il regret, de rétablir laquestion préala-

ble, si, d'ajirès quelques années d'expérience, les rapports 

de nos juges nous apprenaient qu'elle fût d'une in dispen-

sable nécessité. » 

H est bien évident, d'après ce document, que Louis XVI 

n'a point aboli la question préalable: il ne l'a seulement que 

prorogée. Sans la révolution française, laquestion eût pont— 

être reparu , car Louis XVTse réservait le droit de réta-

blir ta torture, si les m igislrals lui avaient demandé son ré-

tablissement. Mais 1 Assemblée nationale lit disparaître 

cette odieuse coutume de nos Codes par son décret du '^oc-

tobre 1789 : « L'usage de la sellette au dernier im 
toiro nt île hl iioeslifiti «i/luo /.,,;.. /„.. ._ . . ' """TOgn, toire, et de la question dans tous les cas, sont aboli
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Ainsi le progrès des lumières lit détruire p
our

 : 

un usage absurde et cruel qui existait depuis t int |
 a,

'
s 

des. qui avait él i adopté pur 1 -s juges de tontes les 

«les nattons, et qui avait trouvé des défenseurs . ~ 

chez lous les peuples. jv
 n" l

°us les temps el 

La grande vogue de Lambtrl Simnel augmente à elia 

présentation ; tout Paris se presse aux parles de pô
l
J lue,re-

iui (pi9 pour applaudir l'œuvre posthume de Mou pou e , °" 
la 8", précédée de l'Eau merveilleuse. oir, 

cour la uerinere lois <ie i année, les grandes eaux du 

et celles du bassin de Neptune joueront demain dimai -f*'"-

Versailles. Le musée sera ouvert de dix à quatre heur» »■* 

chemin de fer (rue Saint-Lazare, 120) , il v 

toutes les demi-heures. Le dernier convoi 

Paris partira à dix heures et demie du s< 

L
» des déparù 

de Versailles \
m

, 

un»'* f ««"l-r» «la 50 <*«r|itrta«!>r«i 

FRANÇAIS . — Tancrède, les Fourberies. 

OpéKA-CamoCE — L'Eau merveilleuse, Lambert Simnel 

ODE-JN . — Lucrèce, Lalleur. 

■GS'i' VSS's 

MIS KX nAï, B»OS6'ï 

coitttnet'eiufir* eritiihnrS.1, 

SECOND! ÉDITION, *.n
b 

KM 

vors-eciionnelto et «fe police, 

rOCTKÏXE ET LA .1 U H I S STK il tt EA'C'E , 

stiocat à la Cour royale «Se l'arî». LfltJLlB €e'AlBIIS-"N, aïoeai à la 

mentée des Avis du Con i il-d 'E »t. Ànc és. Circulaires 

i'- rs . t d'un FORMULAIRE. 
Un volu:ne Rran '.- in iS". Prix '■ 3 |r. .*>■) ç , et banco sous bandes, fur la poste, i f. 25 c. 

v«»iM«*. à P»ris, «S»**. K3. OVSILLÎO.V. éditeur, rwe LaffUte 

tt Uèglemens sur la matière, du 'Pnf des 

.1». 

SCMJEJVCJE MM® COJVJ'UGAISOKTS. 
PRÉCÉDÉE D'UN TRAITÉ COMPLET SUR L'EMPLOI DES VERBES DANS LES PHRASES, SUR LES 

MODES, LES TEMPS El Lbo PAR 1 TCtFKS; 

itréguli» 

A via impart tint* 

t!> »t p s* s i te i p a 3 * « a e s » t 

|M" M *.'<»?** SU* ?ei-5 <«i HHjtgOIl , 

tt u»e r <jïO
!
»«« «ù »i* t !ia-

ii* OSE" agçii fi» i-£rt:set«t sur 

ÈB cssïê* eJso ».-*•« i.-!, et l'a vo-

eiSB S r tté. e5»>;»j»e»nvsti de 

L.t gfci-LE VERITABLE 

fll 

BREVETEE PAR 0BD01M DU SOI, 
1 I f. © ai©»», *« f. 

et dont le «eut dé$iài «>s«l 

sV î'iirls , clirz iîB. I-'K.W -

ÇSSBS*. rue et terrasse VI-

Vienne, r». », |tia «td«iit «les 

eiTcts <r x cernai v «- me il t re-

mit i"<jt «n?»l - M . l'u MMMM suf-

fit, ivtxarfairi- r«- pousser Bes 

Clteveeax Mir !<•?< lèlrp le*, 

l»!sss chacaves. et parer de 

^Bous^iielse» et B-'ovori» 1« 

%'ÎBasre de* adoiecieens. 

. Tout ce qut coa'eei ne fittM 

fg>3i tressé IV -n o à î.i. iî. DUSi 

itàUsilq-ic el hiU'oriqne d" la Franc," 

LL10.N, d.reclenr-, r. e Li-fît le. 40. i I 

d.it 
..-ris, 

GÉOGRAPHIQUE, STATISTIQUE, HISTORIQUE DI LA FRANCE 
Dressé sur les caries du cadastre el du dépôt do la guerre, gravé sur cuivre ou 

acier, imprime sur papier vélin grand eo'ombiar. orné d<s ami s d-s iliefs-

Uenxde départent -m et do vues, par CliAPPDY, accompagoé pour ehaquf 

rar e d'une s atistiqse historique, administrative, commercia'e, iiiduclrkl e el 

agricole. 

Les eàrtes de Af? artemeiis, imprimées sur foulards de l'Inde, se vendent 6 fr. 50 

c. cl ezles marchai. d< de ncuveautca 

VîiJS ï. M1ÉRSEL DE GE06RÂ 1 liiE AXCIEEE Eî lUWMï 
Adopté din.s |i s maisoi s d'éducation. 

Dre sé p-ii !'. -V. HOKIN ct A. l-'itEM 'N. j;ravé *1ir a- 1er par RfiNAnnet colorié* 

Un beau vo ume in -i« ob 011 ,5 reM et doré, coal nant iO «vies. 

Prix : 8 francs. 

neutres, pronominaux ou impersonnels ; s'ils sont familiers, populaires ou l >av
;
 x'ds teiu

 ux 0
^

 r
*' 

veaux: peu mité» ou tuuti é»; s'ils prennent A OU DE, AVLC OU I»AR à l'inlinitif; s'i
!
s prennent le vc-rb ÊIRE OU e »?h" 

AVOIR, ou l'un ct l'autre d; ces verbes auxiliaires dans leurs e np» ont posé.- ; si leur participe va île ou ne var e pa>- ,'-| 

sont des termes d'agri culture, dVnatomie, d'architecture, d artifleier. de boulanger e, de boucherie-, de Man qnè d 

charpenlerie, de chapellerie, de cba.w, de chimie, da chirurgie, de coiffeur, de confi*ur, rie on-donn rie, de foriovVor 

de coutnm', de couturiire, didactique, de dor .-ur, d'économie rurale, d'éiiinglier, d'exidoita ion rurale, <l • fauco'niie' 

rie, de floanc s, de fondeur, de fo estier, de fortification, de graveur, de Géométrie, d'his'oire naturelle, d'hydrauliniie 

d'impiimtrîe, de juriaprulenee, de lapidaire, de maç.imierie, de mange, de innnufaclnre, ri, marine, de niai liécnati* 

q ie, de iiiédecinê, de mégisseiie, de milita re, de musique, d'orfèvre, de palais, de peintuff, à; ; harmaçié, de pb'ysù» 

de rafil-ierie de -errurcrlr, de tannerie, de teinturier, de tonnelier, de tourneur, de. vannier, ne verni-seor, de ter'terie' 

di véiérinaires, et des diFférens arts et métiers, etc.; s'il» ont p-mr régime les préposition'- : ri, après, auprès, aiant 

avec ihez, contre, dans, de, devant, derrière, en, entre, enfers, en i on, excepti, hormis, ho s, lors de, mo 'lqti 
moyennant, nonobstant, outre, par, pa mi, .pendant, piur. sans, sauf, selon, sous, suivant, eis ù vis t oiei, t-ôi'fd' 

p lis loua les synonymes dis verbes placés sous chique verbe avec leurs définitions suivies d'exemples, puis it'tumtM 
exp

:
ieoUoet*ÙT la >yn!axe â«* ve bes qui l'exegeut, tt lous Us verbes aui ne servent pa« de modèb s. rna\« oui peuvent 

embarrasser, enli rendent lonjojjuésj puU ia conjugaison de tous ies verbes impersonnels ; pfr M. 3*. B.EÎŒT, munbre 

de l'Académie g ammaiicale de Paris, auteur de ia Sci emec DE tt I .ANOUB FKAPIÇ VISE ,* etc.. suivie du Oit Ut nnoire 

des Locutions classique*, du Nouveau Douai, eu-. — Deuxième élition, revue et corrigée avec so n. «ugm ruée de 144 

pagfs. Prix :■ 3 fr. 50 t.; «-t franco tous bandes par la posle, 4 fr. 25 c. — A P r s, : In z B. ULSILI.ION, rue Lafflie 4u 

GIROUX * 
7, Rue du Coq-Sl-Honoré. 

NOUVEAUTES ES CORSEILI.ES, EVENTAILS, 

a © 1 JJ 1^ 
Éditions nouvelles illustrées 

ÏRSES,' CA8SE1S, FLACOSS, SACHETS, 4c. 

PILULES CONTRE L'ASTHME , 
U«- 1„ .1 L w- —

Mv
 . _ . ' 

Par le docteur ROSIAU, — Prix de la boîte : 5 fr. -

obtenir la guérison.—Ne peuvent nuire en aucun ca.. a', 

a Mamtrs (Sarihej. — [M ranthir.) 

Trois à six boites pour 

dieJatr à I'AUAEUB., IY7 

mm m FER DE ROEEN AU HAVRE. Ag*|troiMtiioti eîôiasiéé h ï'Atlas par 5e Conseil royal 

de ii'S ct*<e(setioti piil)ii«]«9r. 

Ministère de Tinsiruçtion publique. — Unisersité de France. 

Le consi iî 1 oyal de l'imtruction publique, dans sa s'fnce du 26 février 1811, a 

examiné l'Atlas de*, départe mens, pub'ié par M. Dusiilion, .rue LatUtte, 40, à 

Paris, sur grand colombier, ayant près d'un mètre de su: Face, au prix de 

1 franc 50 centimes .par département , déni les rares ont été dessinées par | _ Le^ aciionn ires, propriétaire» ou po leurs d'an roo'm vingt actions, sont inv:-

MM. Aiixis Bonnet et Frémin. D'après la délibération du conseil l'usage de 1 1**»
 à

 se présenter ai siégé de la compagnie, du 1"* tu .15 octobre, pour retirer 

cet Allai est âirorisé d-ms les collèges royaux,' dans les é-oles normales pri- i leurs caries d'admission à l'a eembiée en produisant irara litres nominatifs ou 

maires, et dans les écoles primaires sup-rieures. Cene décision sera inceisun-

Les actionnaires pré-ens à l'assemblée générale du 59 septembre 1843 ne s'é-

laei pas uotivfs eu nombre suffisant pour constituer régulièrement celte assem-

mee, une nom elle réunion e»i maiqueu pour .e 30 octobre i«43,àd ux heur s 

précises, au>i ge de la compagnie, 1 ue Basse-du-Bernnait, 52, confonrémen! à 
i ai ti. le as des . tate I ■. 

aient i.otiûse à I1M. les recteurs des diverses académies. 

» Le pair de France, ministre de l'instruction publique. 

» Signé : VlLLEMAISÎ. » 

L'Atlas blstOr'que de France se compoec de 80 caries des départemens, de celle 

ele l'Algérie, Boue, Constamine, Oran, el de la carie de France avec les distances 

par kilomètre. Ensemble 88 cartes. 

i BIX : 

1 fr. 50 c. 

R8 

90 > 

too » 

C. DE LA COUR 

Chaque carte séparément, 

L'A'Ias complet en feuilles, 

— broebé, 

— relié doré, 

CSIRAS 19ES CABÏES Ct»L.OHlÉ£9. 

Europe, Mie, Afrnt-'e, Amérique, Colonie.-, fi snça'sc». Mappi monde, 

Italie, Allemagne, Alg-rie, etc. — t'r.x : 1 !r. 50 c. 

 —«aaS^SESKoB. 

'm SetilHj 
Diviié en 12 ârreridistemens e. 48 qua; 

42. 

DEPARTEMENT DE LASKISE. 

Carte eles Kni'irocti de M*aîi>», 
Avec l'indication de l'Enceinte continue it d.s For s déiad és 

Prix : 1 fr. 50 c. 

au porteur. 

déj. osant cr-bx au porteur. 

Par ordre du conseil d'admini-tra iory 

CHEMIKT DiS FEU SS E>AHÏ3 A TROUS». — L'as! emblée générale 

semestrielle prescrite par l'articie 41 des sla uts aura lieu le 31 octobre piochain 

à deux bernes ei demie précises rue de la Victoire, 38, à i'aus. Les actionnaires 

proprié aires ou porteurs d au moins vingt actions qui désireront assisier s celte 

assen.bic'e devront sepiésenter au sir ge de ia compagnie, rue d'Amsterdam, 3, 

do I e ' au 15 octobre, de midi à quatre heures, à l'effel de retirer leui s cartes 

dadiniteien en produisant km* dires nominatif* 0 t dé.o-ant ceux 

Des modèles d< pouvoirs seront délivrés au siège de la compagnie. 

Cette assemblée aura à délibérer sur la proposition de modification des staluts 
qui doit, lui être soumise en ce» 'ermes : 

Le troisième paragraphe de t 'aiticle 39 d.s sta'lits sua remp acé utrla rédac-

tiori sui- ante : « L'assemblée générale sera irgolièecmeol constituée lorsque le» 

actionnaire» ,pife.en* acroid au nombre décent, el repiésen eront au mous le 
quart du capital. » 

Lédeuxi me paragraphe de l'article 41 sera mod li
;
 amsi qu'il suit : « Le che-

min de fer é-ant livre 4 la circulafion, l'asssmbl -<e gniéra e se réunira tous les 

: ix mot- dans les dernières quintaucs rie janv er el juillet. 

Le prend» r paragraphe de l'unie e 19 sera mod fié par addiiion de la manière 

sun an e : ■ Dans b cas cii, sur une première convocation, les actionnaire» p- é-

s ns ru- rempliraiei t pas les cemdiiions ci-Jessus imposées pour consii uér l'ss-

sembiceg nerele, il sera pr. cédé à une second- co vocation » un moi d'inter-

va,l- Us delibcealioris prises par l'asstmbée dam cette seconie réunion seront 

valables n-innte dan, le cas de l'aitiele 40 ci dessus. » 

Far ordre du cou eil, 'e secré.airc de ia Co i.pagede, 

 Ado'phe THIBAUD ËA U. 

2ii^<f«2c.ti», 1 fs». S3 e. la ligue. 

.j te 

Mi LES PREMIERS ARTISTES. 

DE L'ÉCOLE MODERNE. 

■ Pri.v pur Mois 2. âf. 6'. JOi et au dessus. 
les Ainatenrs ele province sont pries de 

donner un répondant à Paris. 

1 GALERIE SUSSE mÈRES 
V LAtl E 1)1". h& S 0 1 BSE. 51. 

et dp 

P Bit FECTN >.\'N RM EiST 

X.AMP2S 

DirtS 1 AHCEC. 

Montage sp^c'al ue FOR. 

C*E*C&IRÎ*E DE CHINE 

de JAPON, de SAXE et 

aiitns apparei's d 'ECLAI-

BAGï et LAMPJES [mur 

tou s usages » n BaUSZ£, 

riches tt ortinar.e.'; UM 

"PE3 à KYOnOGEIVI 

il! de. — DÎCOUBT, 

passage Cboiseul, 30. 

ALGER, BOME, 
COMSTAErTIHE. 

Celle Carte reoré«nie mute l'Algérie, 

une ponion de l'empire de Maroc et de 

li régt-rite de Tunis. Les nou. elles rou-

les et les opérations militaires y sont in-

diquées. On y voit, dans un cadre par-

ticulier, toute la p aine de la Mitidja. Il 

en eet de même pour Oran, Alger, 

PASTUEES SUSSE , pour l'aquarelle. 

vÉRiTABLiss couLEijus ANGEAISES NEU'WUAMN , i l fr. la tablette et ait 
dessus 

NOUVELLES COULEURS A L'HUILE , broyées à la mécanique, à 10 centimes la Bo Re et Con.ianlii-e. Prix : I fr. 60 c 

vessie et au-defsus. 

Assortiment de PIJSCKAUX, BROSSES , Bon ES DE COULEUR à l'huile et à l'a 

quarelle, el de lotis les articles pour le dessin et la modelage. 

Nécessaires de maihématiqurs. Boî'es de pastel. 

Mannequins d'homme et de femme, à 450 francs; lojat'on par mois, 10 fr. 

Tous ces articles io it cotés prix fixe. Remise pour le commerce. 

et franco sous bande, par la pos'e, I f. 

60 c. A Paris, chez B. Dusillton, édi-

teur, rue Laffi te, 40. 

si: I L S»KS*OÏ 

Rue et terrasse 

PM.S.%. : 

1 fr. 50 c. 

V1V1ENNE , n. î. DE COLOGNE le grand flacon. 

15 tC H, M. IiA MSSIME Y1CTOIS1 A, 
Par H. MOOBX. pariu neur BSEVETÉ et PATEBITÉ delà courd'Angle-

leire. 

Le titre li'IffCOMPAHABIS. si injustement prodigué à tant decosmé iques 

appartient à bo i dro.t .à l'ïAU DE COLOGNE de. la reri-e VJCTOaiA, 

Plus bienf «ttan e que l'Eau de Luce et plus suave que l'Eau de Portugal, et le pré-

sente, toit comme parfum, soit commei liqueur bil.amtque el vu'neraiiedes a-

vantages qui justifient la vogue et la haute préfèrent» dont e.le jouir. 

TRAITE COMPLET 

h ARITHMÉTIQUE 
TUÉ.ORIlilE ET PRATIQUE, 

A l'usage des Kegocians et des Agent 

d'alfaires. 

Par Fréd. WAHTZEI . ancien négociant, 

prof sseurà l'Eco'e spéciale de. connner-

c;, et Joseph CAB.\IER , ancien profes-

seur ct inspecteur des études .4 la même 

éco'e. directeur de l'école de. commerce 

et d'industrie à Paris. 

PRIX t G FR. S0 CENT. 

E' franco par la poste : 7 fr. 50 c 

Ch.z B. Du»iUion, rne Lsffltte,40. 

AdJu«licalioaas eai Jiistiee 

' Etude ia 5i« C1UUVKAU, successeur 

de w Dobetbeder, avoué â Paris, place 

du Citâtelet, 2. 

Vente par suite de surenchère, en l'au-

dience des saisie» immobilières du Tribunal 

x d« la Seine, le 5 octobre 1813, à une heure 

da relevée, 

iSTk> 

y. we n .Ci 

ei dépendances, sises à X'augirard, près Pa-

ris, village de Plaisance, rue de Mazagran. 

17 (Seine). 

.Mise à prix, I5,8ê0 fr. 

S'adresser pour lus renseignemens : 

t° AU». Ctiauveaii , avoué poursuivant, 

place du "Chalelet, î ; 

2> A Si e Coarai'.in, avoué, rue Saint-Denis 

374 ; 

3° A M» Tronclton, avoué, rue Saint An-

toine, l'io; 

4s> A M<- Poslansque, notaire à Vaugirard. 

. ' (166-J) 

EiuJs de SI» Henri DCFAY, avoué à 

Senlis ^Oiso;. I 

Vente et adjudication sur publications vo- ! 

lontaires el aux enchères, par suite de con-

vijîsiou de sai-ie immobilière ; 

Au plus olfi-anl et dttnder enchérisseur, 

U a l'evliuction c'es feux ; 

Par le ministér.i do M" ebartier, notaire à 

f.étdis, commis à cet éffit ; 

U 00 

FaEiïieiï gteaH 4-2t«<fau de 

eilué a llalagny-sur-Tberain , srror.tlissc-

meut do Senlis tOts-.-', au b»ul de la place 

(le cotte commune, et près delà louto de 

ÇldrflQont ;i lleaumonl sur Uiso. 

Ce clidteau est composé a'un beau eoips 

«ia t-âtimrtu pour l'habiiation des mttltres, 

construit en pierres et couvert en tuiles, 

maison d s cooi-irrge, éetirius ; plusieurs an-

Mises à pris. 

Pour le premier lot, qui st-ra composé du 

château et, de ses dépendances, i.oyo fr. 

Pour les cinq autres lots, qui 

seront composés chacun d'une 

pièae de terre, prés ou bois, 9, 500 

Totbl des mises a prix pour tes 

six lots, 1 3,5CO fr. 

La vente aura lieu le dimanche s octobre 

IÏ 43, heure de midi, à Balagny-sur-Theraui, 

eu la demeure le M. bumoncUtl, aubergiste, 

en face le ehilteau. 

S'adresser pour avoir des tenseignemens 

et prendre connaissance du eatner dts 

charges, clauses et conditions de la vente : 

1° A Me Uenri Dufay , a y oué poursuivant, 

'»-meuram à Senlis, rue saint nilaire, 10; 

2°.A M« rrémy, avoué à St-nbs/rm Nve-

dcrParis ; 

3» A B* S.VIAIÏ, avoué au mè ne lieu, rue 

du Ctutlt-I : 

40 lit à M« Charlier, notairo, ilemeuranl à 

Senlis rue Uelloii, dépositaire du cahier des 

ebarges ; 

5° lit a Balagny, sur les lieux. ^ toes; 

3» D'un ATELIHR DU FORGE et d'un ATE-

ElfcR DE CtlAKPKi\TE, leurs outillages et 
maliere s premières.. 

S'adresser, pour avoir de plus amples ren-

seignemens. audit M« Laval, dépositaire du 

cahier des chargea, renfermant la deuil des 
objeis à vendre ; 

Et au sieur chevillard, l 'un des syndics, 

demeurant rue l.afont, 2, à Lion, qui facili-

tera l'examen préaUMe des objeis su^desi-
«»*». i ilU) 

a»tn*i«»t«»!« r<Kum<'i<ria Ses. 

vente 

(JlAîiiE 

D'un acte reçu, le 19 septembre 18 :3, par 

H'Uechtrin t-loou coliégui-, notaires è Paris, 

| ledit M' It, cheni sulsiiluat t M' lia lig, son 

collègue, ausai notaire à Paris, momeulaue-
rutnit absent. 

t! appert que il. Lotiis-Ahian-3re BAI-

GMÏRES, aneieii asin.l de change, demeu-

rant a t'ai i,, rue i\euve-des-llattnjrins, 91, a 

accepté les fonctions e'adftiiuisiraieur géné-

ral Ue l'entreprise des itessogeries générales 

de rrahee, tontine si<us la raison sociale 

LAH1T1E, CA1LLAR0 elComp., lesquelles 

fouciioiis lui oui oie conférées, aux lermes 

d'une délibération prise le 21 août 1813, par 

le conseil d'aiminnttraliuu de ladite cnire-

p'rtse, en remplaceraient do M. Jean-Baptiste 

LM 11 1 TE, son beau-père, decede, lequel en 

son vivant demeurait i Paris, rue Neuve-

un* e«chèrc»i ^^;^Kt-
dem ;iclc que M

.
 Ba

, 
guere> esliiitiâ en eieleice de ses foucuons 

led.t joui ius<p ombre t8i3. 

De la délibération susdalée et énoncée, 

dont une amptialioil est demeurée annexée à 
la minute île 1 acte, dont exUait piecède, 

Il appert (pm le conseil u'adminis ration 

chsnds de vins el la négociation des achats et 

venns des fonds de commerce de marchand 

de vins. Cette socié é, contractée pour trois 

ans consécutifs, commencera le i«r octobre 

is!3, et Hoir» le i- r octobre tsis. 

Le siège de la société sera établi à Paris, 

quai de ia Tournéllu, ui. La raison de la so-

tié é sera POULAIN et ANQUETIL. Chacun de 

MM. Poulain et Anqueiil aura l'administra-

tion et la signature de la société: mais pour 

obliger celle société par des billets et (ffets 

de commerce, i! faudra la signature collec-

tive des deux associés. 

Pour extrait : 

POULAIN, ANQUETIL . (1217) 

'i'rih ;ii9iti de cossaaisej'ce. 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

(«mes tt 

Sg» J*|u Je ile St« LAVAL, notaire .i Ljoo, 
sise a l'angle dts rue tt place Si-Pierre, 

DE 

Et de lotit le matériel composant l'acltl 

ue la Coutpaguie dite les SIKIUS, 

doui ie siège clait elebli à 

Ljon, q..ai Monsieur. 

Le 3.» ItOvelifbffe i8i3, a l'heure do midi, 

par le munsters de M c Laval, no-aile à Lyon, 

a e, s lin.-, commis parle Tribunal de tum-

rueice, cl en la salle des cr.e-is de la cham-

bre dos notaires de Ljon, si
:
e tu lailile ville, 

CONVOCATIONS UE CRÉANCIERS. 

Sont im'ilès à 

commerce dr. Par 

faillites, MM les créanciers 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HAYON lils, md de fruils, rue 

aux Fers, 2e, le e octobre à le heures (N» 

4t9i du gr.); 

Du sieur HUBERT, enlrep. de. menuiserie, 

rue Si-Jean, te, cros-Caillou, le 6 octobre i 
10 heures (N" tt)!,2 du gr.); 

Pnur assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le /"ge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de. l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nom eaux SynJii s. 

N OT ». Les tiers-porteurs dVffets ou endos-

semens de ces fuilliics n'étant nas comiui, 

de l <-n, reprise des Messageries générales do i sont priés de remettre au greffe lours adre: 

ires corps do b.-lliim-ns, ptuilëurt cours, cir- quai et maison Saint Antoine, 3i, 

coiisiauces il dépendances ; . i li s; ra procède à la vente eux enchères 

publiques, en uu seul lot, savoir : 

1° Do QUATRE RATEAUX A VAPEUR en 

fi r el lolc, eu très bon elat, avec double ma-

chin» anglaise dans chacun d'eux, dont trois 

di* la force de 110 chevaux el UII -J de 120 a 

moyenne pression , garnis de leur» agréa, 

usltDsilei et objeis n obilietr», el appropriés 

a la navigation du Rl-.ônc; 

2° D'un VASTE l-I.MOM) servant de DE. 

BAUCADEBJÏ, avec «s accessoires ; 

' Et do 

CiïM3 |»îii'c«es cîc icfa'e. pré 
vt. tinits, 

siluées sur le tsrroir do Bataguy-sur -Tbè-

la n. coiiicnant t-nseuibl s environ 1 hectares 

a»i ares so CM' 1 ares. 

f.cs biens dent s'; e 'd seront «eridui en six 

luis qui poarioiil é.re réuni» eu tout ou en 

patile. 

France a minime comme adrolnislrateur-go- j 

liétal de utile entre-prise M Louis-Alcxamlre 

Baigner, s, en rempiace-m» ni de M, Jeaii-

uapiisto Lait], le, son be;u-pére. 

l'our extrau : 

Signé BECUEM (1218; 

Elude dj M* MEUJIEll, avocat à Paris, rue 

Saiul-Jacques , 41. 

Suivanl acte sous seing privé, (ail double 

a Paris, le 2ii septembre 1613, enregistré, H. 

Jean-Auguste POULAIN, tenant bureau de 

placement, demeurant à Paris, quai de la 

louinille, 27, et M. Prosper- François AN-

liUETlL, ancien marchand de vins, demeu-

ra ni a Pari», n.ème quai, 29, ont formé en-

Ire eux une sociéle eu nom collectif, (vint 

pourobj-t le placement des garçons n,or-

CONCORDATS. 

Du siiur LANOA, md de llaurs artificielles, 

rue des ITlles-St-Thomas, 21, le 5 oclobre à 

11 heures (N° 3926 du gr.); 

Des sieurs JL'ST-ROUVIER etLEBOUVIER, 

éditeurs-libraires, rue de l'Ecole-de-Méde-

cine, 8, et du siour Bouvier personnelle-

ment, le 6 oclobre à S heures (N» 2941 du 

gr.); 

Du sieur KELLERHOFF, md de laines, rue 

du Rac, 38, le 6 oclobre â 10 heures (K' 

3925 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et Cire procédé à un con. 

cordai ou à un contrat d'union, et, au dernier 

■ ras , être immédiatement consultés, tant sur 

se rendre au Tribunal de j les faits de la gestion que sur l'utilité du 

, salle des assemblées des j maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que le» créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision 

PRODUCTION DE TITRES. ] 

Sont mepés à produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, ind.catif des sommes à récla-

mer, MM les créanciers : 

Du sieur I1ENNEL, limonadier h Dlonlreuil, 

enlre les mains de !M. Battan I, rue de Lléry, 

9, syndic de la faillite (S0 39<io du gr.); 

Du sieur TKUBERT, directeur du Ihéàlre 

du Vaudeville, rue Navarin, 10, entre les 

mains de M. Duval Voucluse, rue Crange-

aux-Belles, i, syndic de la laillile IN» 3276 

du gr.); 

Poi r, en con/irmité de l'article 403 de la 

loi du 28 mai 1 8JÏ8 , être prvcé té a la vérifica-

tion dis créances, qui commencera immedu-

temcnX après l'expiration de ce délai. 

ses, afin d être convoqués pour Rassemblées 

subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MGAGKLARD, tailleur, rue Ste-

Anne, 15, le 6 oclobre à 10 heures (N» 4ul2 

du gr..1 ; 

Du sieur LESAI NT el C», société composée 

do Lesaint cl du sieur Oranger, ce dernier 

persoiinull-jment, nego^ians, rue Croix-d< s-

l'eliis Champs, 42, le i oclobre à il heures 

fN« 3836 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

Non II est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les véritlcalionet affirmation 

Jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine, du SB juin 1829, qui dit que le sieur 

Théodore SED1LLE a perdu sa qualité de 

comni.-imlilaire, et est el demeure associe 

responsable et solidaire de la société Edouard 

SEl'ILLE jeune ct C*„ déclare le jugement 

de ce Tribunal du 12 février 1829 commun 

avec lui; ordonne que la société Edouard 

Sedille Jeune et C> est en état de faillite ou-

verte;! partir du jour lixé par son ouverture 

provisoire par le mémo jugement, et sauf a 

en (aire remonter l'ouverture ultérieure-

ment s'il y a lieu; que par rapport audit \ 

Théodore Sedille, ee jugement sera exécuté 

eloa sa forme et teneur. (N 0 5681 du gr.) 

REDDITION DE COMPTES. 

MIL les créanciers de l'union de la faillite 

du sieur ROGER, ancien marchand de bois, 

quai Jemmapes, 152, sont invilés à se ren-

dre, le 5 octobre à trois henres précises, 

au palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites , pour , en exécution 

de l'article 536 de la loi du 28 mai 1838, en-

tendre le compte qui sera rendu par les syn-

dics de leur gestion, el donner leur avis tant 

sur la gestion que sur l'utilité du maintien 

ou du remplacement desdils syndics (N» 

2H47 du gr.). 

MM les créanciers de l'union de la faillite 

du sieur MEBLIER , marchand de vins i 
l'assy , sont invités a se rendre, le 4 octo-

bre à 3 heurts précises, au palais du Tri-

bunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, en exéculion de l'ar-

ticle 53 (1 de I.i loi du 28 mai 1838, entendre 

le compte qui sera rendu par les syn-

dics de leur gestion, donner leur avis tant 

sur la gestion que sur i'ulililé du maintien 

ou du remplacement desdits syndics (N c 1853 

du gr.). 

ASSEMBLÉES OU SAMEDI 30 SEI'TEMBRE. 

(îKCF HEURES : Dame Dougerolle, mde pu-

blique, conc. - Droès, tailleur, clot. — 

Ricbou I, décédé, tailleur, id. Coltentet, 

chapelier, id. 

DIX HEURES i|2 : Plies Leloulre, lingères, 

id. — Uusson lils, menuisier, vérif. — 

Bleuze, enlrep. de serrurerie, conc. 

MIDI : Marcel, md de bois, id. — Remy 

frères, lab. de bijoux, id. — Roulland, 

anc. md de chaussons, id. — Hardy , limo-

nadier, clôt. — Perilliat, brossier, id. — 

Chevalier, md de vins, synd. 

UMI HEURB : Charron, enlrep, de bâtimens, 

id. — Vtuve Roussel, fab. de chaussures, 

vérif. — Sébier, md devins, clôt. - Slet-

fau, boulanger, id. — Chastaing et Cam-

pagne, négoi-ians, conc. 

48 au», rue de l'Echiquier. 8. — Mme Pier-

rette, ai ans, passage do l'industrie, 15. — 

Mme Oriaf, 62 ans, rue du Temple, 40. -

Slme vtuve Petit, 77 ans, rue de Grene '';' 
8S. — MmeCrtltl, 73 ans, rue du Chercne-

Slidi, 8. — Mme Menont, 33 ans, rue de a 

Harpe, 7. — Mme l'Ieyier, 68 ans, place ara 

Veaux, 4 bis. — M. Brunei, 54 ans, rus M 

Val de Grâce, 7. - M. Duvillard, 66 aus,rue 

Desrarlts, 4. 
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Décès e* Jaalninaations. 

Du 27 septembre 1843. 

M. Motet] 59 ans, grande rue Vf rie, 9. — 

M Gautier, 55 ans, rue des Ecuries-d'Ar-

lois, 3, - Mme veuve Vanfcyt, 84 ans, allce 

des Veuves, n. -- M. Julien, 77 ans, rue do 

Chaillot, 99. — M. Charles, 57 ans, rue d'A-

gueest-au,7.— M. Coche-lin, 55 aes, rue da 

la Bienfaisance, 17 bis. — Mme Tl ouvenin, 

137 50 

1C0 — 

4 Canaux.,.. 

— joutsf 

Can. Bouig. 

jouiss 

Sl-Gcrn).. 

Emprunt. 

- 1842... 
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s 

188 H Portugal _ 

66 î!KebV^JÎS 

108 d' 

r^guitri 5 l'aris, U 
F. 

un 'fiaiie d!j t eniiniot 

IMPBÎMERIÏ; I>E A .-fiUWT, IMJ'RIMEUR DE L'OltDRE UES AVOCATS, RUE NEUVE Ï^S-l'ET!TS -CHAMt'S, 38. A. CIJÏOT, Pour légalisation de la signature 
le mairo du 2« arrondtfwuaenl. 


